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DISCOURS 


D ü R O I. 

M EssiEURS,  ce  jour  qué  mon  cœur 
attendoit  depuis  long-temps  est  enfin  arrivé,’ 
et  je  me  vois  entouré  des  Représentans  de 
la  Nation  à laquelle  je  me  fais  igloire  de 
commander. 

Un  long  intervalle  s’étoît  écoulé  depub 
les  dernières  tenues  des  Etats-généraux  ; & 
quoique  la  convocation  de  ces  assemblées 
parût  être  tombée  en  désuétude , je  n’ai 
pas  balancé  à rétablir  un  usage  dont  le. royau- 
me peut  tirer  Une  nouvelle  force,  et  qui  peut 
ouvrir  à la  Nation  une  nouvelle  source  de^ 
bonheur. 

La  dette  de  l’Etat , déjà  immense  à iHonc 
avènement  au  trône , s’est  encore  accrue 
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soüs  moïî  règne  î une  guerre  dispendieuse, , 
tuais  honorable  , en  a été  la  cause  ; l’augmeti* 
tâtion  des  impôts  en  a été  la  suite  nécessai- 
re, et  a rendu  plus  sensible  leur  inégale 
répartition. 

Une  inquiétude  générale  , un  désir  exagé- 
ré d’innovations  > se  sont  emparés  des  es- 
prits , et  finiroient  par  égarer  totalement 
les  opinions,  si  on  ne  se  hatoit  de  les  fixer 
par  une  réunion  d’avis  sageS  & modérés. 

Cest  dans  cette  confiance  , Messieurs,  que 
je  vous  ai  rassemblés;  et  je  vois  avec  sensi- 
bilité qu’elle  a déjà  été  justifiée  par  les  dis- 
positions que  les  deux  premiers  Ordres  ont 
montrées  à renoncer  à leurs  privilèges  pécu- 
niaires. respèrance  que  fai  Conçue  de  voir 
tous  les  Ordres  réunis  de  sentimens,  concou- 
rir avec  moi  an  bièn  general  de  lEtat  , ne 
sera  point  trompée. 

‘ J’ai  déjà  ordonne  dans  les  dépensés  des  re- 
trancfiemefts  considérables  ^ vous  me  préfen- 
teréz  encore  à cet  égard  des  Idées  que  je 
recevrai  avec  empressemenr.  Mais  malgré 
li  ïéssourcé  que  peut  offrir  l’économie  la  plus 
sévère,  je  crains,  Messieurs,  de  ne ‘pouvoir 

soulager  ines  sujets  aussi  promptenaenc 

4jue-je  le  desirerois.  Je  ferai,inenre  sous  vos 
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ÿeox  la  sîtiiatîon  exacte  des  finances , et  quand, 
VQUS  l’aurez  exanfkinée , je  suis  assure  d avance 
que  vous  me  Reposerez  les  moyens  les  plus 
efficaces  pour  y établir  un  ordre  permanent^ 
et  affermir  le  crédit  public.  Ce  grand  et  sa- 
lutaire ouvrage  , qui  assurera  le  bonheur  du 
royaume  au  dedans  et  sa  considération  au 
dehors  ^ vous  occupera  essentiellement. 

Les  esprits  sont  dans  l’agitation  , mais  une 
assemblée  des  Représentans  de  la  Nation  nV 
coûtera  sans  doute  que  les  consèîîs  de  la  sagesse 
et  de  la  prudence.  Vous  aurez  jugé  vous-mêmes^ 
Messieurs  ^ qu’on  s’en  est  écarte  dans  plu- 
sieurs occasions  récentes  ^ mais  Pesprk  .domi- 
nant de  vos  délibérations  répondra  aux  vérita- 
blés,  sentimens  d’ime  Nation  généreuse.  ,^et 
dont  l’amour  pour  ses  Rois  a toujours  fait 
le  caraaère  distinctif^  j’éloignerai  tout  autre 
souvenir.. 

Je  connois  l’autorité  "et  la'  puissance  d’un 
Roi  juste  au  mifieu  d’un  peuple  fidèle  et  atta- 
ché de  tous  temps  aux  principes  de  la  Monar- 
chies ikont  fait  la  gloire  et  l’éclat  de  la  France^ 
Je  dois  en  être  le  soutien  , & je  le  serai  cons- 
tamment. 

Mais  tout  ce  qu’on  peut  attendre  du  plus 
tendre  intérêt  au  bonheur  public , tout  ce  qu  on 


peut  dèmairfer  à yo  Souverâm  ; le  .premîèn 
ami  de  ses  peüpîes^  vous  pouvez  , vous  devez 
Fespérer  dè  mes  sentimens. 

Pukse,  Messieurs^  un  heureux  accord  ré-î 
gner.  dans  cette  assemblée  , et  cette  époque 
devenir  à jamais  mémorablepour  le  bonheur  & 
la  prospérité  ' du  royaume  ; c’eft  le  Ipuhait  de 
mon  cœur,  c’est  le  plus  ardent  de  mes  vœux, 
c’est  enfin  le  prix  que  j’àttehds  de  la  droiture 
de  mes  imentiéns  et  de  .mon  amour  pour  mes 
peuples.'^'^  \ ^ / - 

- Moni  Garde^  des^^SceaUx  va- vous  expliquer 
plus  ampleméht  mes  •intentions,. et  j’ai  ordonné, 
au  Diredeur*  générai  des  finàrices  de  «vous  en 
exposer  Fêtât,  ^ 
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DISCOURS 

DE  M.  LE  GARDE  DES  SCEAUX: 


méssieurs,- 

II  eft  enfin  arrivé  ce  béaii  jour  si  long -temps 
attendu,  qui  met  un  terme  heureux  à l’impa- 
tience du  Roi  et  dé  toute  la  Frahce  ! Ce  jour 
tant  désiré  va  resserrer  encore  les  noeuds  de  l’u- 
nion entre  le  Monarque  & fes' Sujets  ; c’est  dara 
ce  jour  solennel  que  Sa  Majefté  veut  «abhr  Ta 
félicité  générale  sur  cette  base  sacreë^,  iTi  liverte 

publique.  t‘  -o 

L’ambition/  ou  plutôt  le  tourment  des  Rois 

oppresseurs  est  de  régner  sans  entraves  , de  fran. 
chir  les  bornes  de  toute  puissance  légitime,  de 
sacrifier  les  douceurs  du  gouvernement  paternel 
aux  fausses  jouissances  d’une  domination  illimitée , 
d’ériger  en  loi  les  caprices  effrénés  du  pouvoir 
arbitraire:  tels  ont  été  ces  despçtesdont  la  tyran- 
nie fdurmra  toujours  a l’histoire  des  contrastes 
frappans , avec  la  bonté  de  Louis  XII , la  clémence 
de  Henry  IV,  & la  bienfaifance  de  Louis  XVL 
Vous  le  savez'.  Messieurs,  le  premier  besoin 
de  Sà  Majesté  est  de'  répandre  des  bienfaits; 
mais  pour  être  ùrié' vertu  royale,  cettepassiondç 


faire  des  heureux  doit  prendre  un  caractère  pu- 
blic et  embrasser  l’universalité  de  ses  sujets.  Des 
grâces  versées  sur  un  petit  nombre  de  courtisans 
et  de  favoris/  quoique  méritées  , né  satisferoient 
pas  la  grande  'ame  du  Roi. 

^ Depuis  l’époque  heureuse  où  ,1e  Ciel  ’ vous 
!’a  donné  pour  maître,  que  n’a-t-il  point  entre- 
pris , que  n’a-t-il  point  exécuté,  pour  la  gloire  & 
la  prospérité  de  cet  Empire,  dont  le  bonheur 

reposera  toujours  sur  la  vertu  de  ses  Souverain»!’ 

Cest  la  ressource  des  Nations  dans  les, temps  les 
plus  difficiles,  et  cette  ressourcene  peut  manquer  à 
la  France  sous  le  Monarque  citdyen.qui  la  gouverne. 

. N'en  doutez  pas , Messieurs , il  consommera  le 
grand  ouvrage  delà  félicité  publique.  Depuis  long, 
temps  ce  projet  étok  formé  dans  son  cœur  pan 
ternel;  .il  en  poursuivra  Fexéçution  avec  cette 
constance , qui  trop  souvent  n'est  réservée  qu’aux 
Princes  insatiables  du  pouvoir  et  de  la  vaine  gloire 
des  .conquêtes. 

Qu’on  se  retrace  tout  ce  qu'a  fait  le  Roi  de- 
puis son  avènement  au  trône  , et  l'on  trouvera 
dans- cet  espace  assez  court,  une  longue  suite  d’ac- 
tions mémorables  : la  liberté  des  mers  et  celle 
de  FAmérique  assurées  par  le  triomphe  des  ar- 
mes que  l'humanité  réclamoit  ; la  question  pré- 
paratoire. proscrite  et  abolie , parce  que  les . for- 
ces physiques  d'un  accusé  ne  peuvent  être  une 
mesure . infaillible  de  l'innocence  ou  du  crime  5 
les  restes  d'un  .ancien  esclavage  détruits , toutes 
les  traces  de  la  servitude  effacées,  et  l’homme 
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rendu  *a  ce  ^ droit  sacré  de  la  nature  que  la  loi 
ji’avoit  pu  lui  ravir,, de  succéder  à son  père,  et 
de  jouir  eu  paix  du  fruit  de  son  travail  ; le  com- 
merce et  les  manufactures  protégées,  la  marine 
régénérée,  le  port  de  Cherbourg  crée,  celui  de 
Dunkerque  rétabli , et  la  France  ainsi  délivrée  de 
cette  dépendance  où  des  guerres  malheureuses 
Favoient  rédiiite. 

^ Vos  cœurs  se  sont  attendris , Messieurs , au  ré- 
cit de  la  sage  économie  de  Sa  Majesté , et  des 
sacrifices  généreux  dont  Elle  a donné  tant  d’exem- 
ples réceus , en  supprimant , pour  soulager  son 
peuple  , des  dépenses  que  ses  ancêtres  avoient 
toujours  cru  nécessairies  à-  l’éclat  et  à la  dignité 
du  premier  trône  de  l’univprs, 

. Quelle  jouissance  vos  âmes  doivent  éprouver 
en  la  présence  d’un  Roi  jpste  et  vertueux  ! Nos 
^ïeux  ont  regretté  sans  doute  de  n’ayoir  pu  con- 
templer Henri  ly  au  milieu  de  la  Nation  assem- 
blée. Les  sujets  de  Louis  XII  avoient  été  plus 
heureux^  et  ce  fut  dans  cette  réunion  solennelle 
qu’il  reçut  le  titre  de  Pèrf  du  peuple,  C’eft  le 
plus  cher , c’eft  le  prerhier  des  titres  pour  les 
fîons  Rois , s’il  n’en  reftoit  un  à décerner  au  fon- 
dateur du  la  liberté  publique, 

Si  les  États-généraux  ne  furent  point  assemblés 
sous  Henri  IV , ne  l’attribuez  qu’aux  justes  crain- 
ites  que  les  discordes  civiles  dévoient  inspirer  à. 
un  Prince  , qui  plaçoit  avant  tout  la  paix  & le 
bo|îheur  de  ses  peuples.  Il  voulut  suppléer  à cette 


ébnv^ôcatiôîî' générale  par  une  assemblée  de  No- 
tables; il  y demanda  des  subsides  extraordinaires^ 
et  sembla  lui  tranfmettre  ainsi  les  droits  des  véri- 
tables représentans  de  la  Nation. 

Dans  une  position  moins  difficile,  le  Roi  n’ap- 
pela autour  de  lui  Félite  des  citoyens , ou  du  moins 
une  portion  de  cette  élite , que  pour  préparer 
avec  eux  le  bienfait  qu’il  destinoit  à la  France. 

Une.  première  assemblée  de  Notables  n’avoit 
eu  d’autre  motif  que  de  soumettre  à leurs  lumiè- 
res un  plan  vaste  de  finance  & d’économie, 
& dé  lés  consulter  sur  l’établissement  patriotique 
des  administrations  provinciales  ; établissement  qui 
signalera-  ce  règne , puisqü’il  a-  pour  objet  que 
l’impôt  soit  désormais  mieux  réparti , les  charges 
plus  également  supportées , l’arbitraire  banni , les 
bèsoins  des  villes  et  des  provinces  mieux  connus. 

Cependant  le  long  espace  écoulé  depuis  les  der- 
niers États-généraux  , les  troubles  auxquels  ils 
furent  livrés , les  discussions  si  souvent  frivoles 
qui  les  prolongèrent , éveilloient  la  sagesse  royale  , 
et  Favertissoient  de  se  prémunir  contre  de  tels 

inconvéniens.  ' . 

En  songeant  à vous  réunir,  Messieurs,  Elle  a 
dû  se  tracer  un  plan  combiné  qui  ne  pouvoir  ad- 
mettre cette  précipitation  tumultueuse , dont  Fim- 
patience  irréfléchie  ne  prévoit  pas  tout  le  danger. 
Elle  a dû  faire  entrer  dans  ce  plan  les  mesures 
anticipées  qui  préparent  le  calme  des  decisions  , 
et  ces  formes  antiques  qui  les  rendent  légales. 


Lé  vofeu'  national  ne  se  manifestôît'  point  encore  ; 
Sa  Majesté  Pavoit  prévenu  dans  sa  sagesse.  A5 
peine  ce  vœu  a-t-il  éclaté  ^ qu’Elle  s’empresse  de 
le  remplir;  et  les  lenteurs  que  la  prudence  lui 
suggère , ne  sont  plus  que  des  précautions  de  sa 
bienfaisance  toujours  active,  mais  toujours  pré- 
voyante sur  les  véritables  intérêts  de  ses  peüples.‘ 
Le  Roi  a désiré  connoître  séparément  leurs 
besoins  et  leurs  droits.  Les  municipalités^,  les  bail- 
liages, les  hommes  instruit^  dans  tous  les  états  , ^ 
ont  été  invités  à concourir  par  leurs  lûrnièrés'  att 
grand  ouvrage  delà  restauration ‘projetée.  Les  ar- 
chives’des  villes  et  celles  des  tribunaux  , tous  leÿ 
monumens  de  l’histoire  étudiés , ’ ajpprofondis  • et' 
mieux  développés,  leur  ont  ouvèrt  des  trésors^ 
d’instruction  : de  grandes  questions  se  sont  élevées 
des  intérêts  opposés , toujours  mal  entendus  quànd^ 
ils  se  combattent  en  de  pareilles  circonstances , 
ont  été  ‘ discutés , débattus , mis  dans  un  jour  plus  ou  ' 
moins  favorable  : mais  enfin  un  cri  presque  général 
s^estTait  entèndré,  pour  solliciter  une  double  re- 
présentation en  faveur  du  plus  nombreux  désa- 
rrois Ordres , de  celui  sur  lequel  pèse  principale-* 
ment  le  fardeau  de  l’impôt.  " 

En  déférant  à cette  demande  , Sa  Majesté,^ 
Messieurs  , n’a  point  changé  la  forme  des  anciennes 
délibérations  ; et  quoique  celle  par  têtes , en  ne* 
prodüisâiït  qu’un  seul  résultat',  paroisse  avoir  l’avan- 
tage dé  faire'  mieux  connoître  le  désir  général , le' 
Roi‘’a'^  voulu  ^que^cette ' nouvelle'  forme  nê  "puisse’ 
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s’opérer  que  du  consentement  libre  des  États^gé-* 

néraux  5 avec  Tapprobatiop  de  Sa  Majesté. 

Mais  qpelie  quç  doiveî  être  la  m^ère  de  pro- 
noncer sur  cette  qpestipn  ^ quelles  que  soient  les 
distinctions  à faire  entre  les  différens  objets  qui 
deviendront  la  matière  des  délibérations,  on  ne 
doit  pas  douter  que  l’accord  le  plus  parfait  ne 
réunisse  les  trois^  Qrdrqs  relativenxent  à l’impôt. 
Puisque  Fimpôt  eft  une  dette  commune  des  ci-^ 
toyens,  une  espèce  de  dédopimagement  et  le 
prix;dçs  ayantages  que  la  soçiété  leur  procure,  il 
est  juste  que  la  Noblesse  et  le  Clergé  en  parta»» 
gçnt  le  fardeau.,  Pénétrés  de  cette  vérité  ^ on  les 
a v^s  presque  dans  tous  les  bailli^es ,,  donner  aveç 
empressem^jent  un  témoignage  îjonorable  de  désin-» 
téressement  et  de  patriotisme  9 &.il  leur  tarde 
de  se  voir  réunis  par  Ordres , pour  que  ces  déli- 
bérations, qui  jusqu’ici  n’ont  pu  être  que  partielles , 
acquièrent  ce  degré  de  généralité  qui , en  lesçon-» 
solidant , fixera  leur  stabilité,. 

. Si.  des,  privilèges  constans  & respectés  semblé-^ 
rent  autrefois  spuftraire  les  deux  premiers  Ordres 
de  l’Etat  à Ipi  générale,  leurs  exemptions,  du 
moins  pendant  long-temps , ont  été  plus  apparentes 
que  réelles.,  ' , 

Dans  des  siècles  oîi  les  Eglises  n’étoient  point 
dotées, où  oane  connobspit  encore  ni  les, hôpitaux  ni 
ces  autres  asyles  nombreux  , élevés  par  la  piété  et  1^ 
charité  des  fi.dèles,^^  où  les  Ministres  des  autels,simples 
distributeurs  des  aumônes  j étpient  sondahemem 
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chargés  de  la  subsistance  des  veuves,  des  orphelins  f 
des  indigens , les  contributions  du  Cierge  furent 
acquittées  par  ces  soins  religieux,  et  il  y auro.t  eu 
une  sorte  d’injustice  à en  exiger  des  redevances 
pécuniaires* 

Tant  que  le  service  de  l’arrière-baft  a dure , tant 
que  les  possesseurs  des  fiefs  ont  été  contraints  de  se 
transporter  àgrands  frais  d’une  extrémité  du  Royau- 
me à l’autre , avec  leurs  armes , leurs  hommes  , 
leurs  chevaux,  leurs  équipages  de  guerre,  desup^ 
porter  des  pertes  souvent  ruineuses , et  quand  le 
sort  des  combats  avoit  mis  leur  liberté  a la  merci 
d’un  vainqueur,  avare , de  payer  une  rançon  tou- 
jours, mesurée  sur  son  insatiable  avidité;  n’étoit^ 
ce  donc  pas  une  manière  de  partager  l’impôt, ou 
plutôt  n’étok“Ce  pas  un  impôt  reel  que  ce  service 
militaire,  que  l’on  a même  vu  plusieurs  .fois con- 
courir avec  des  contributions  volontaires? 

J Aujourd’hui  que  FEglise  a des  richesses  considé- 
rables, que  la  Noblesse  obtient  des  récompenses 
honorifiques  et  pécuniaires,,  les  possessions  de  ces 
deux  Ordres  doivent  subk  la  loi  commune.-Nous 
aimons  à le  répéter;  leur  acquiescement  à cette 
loi  eut  dans  sa  première  forme  toute  la  vivacité  de 
l’émulation,  et  prit  tous  les  caractères  de  la  loyau- 
té, de  la  justice  et  du  patriotisme* 

L’impôt , Messieurs , n’occupera  pas  seul  vos 
délibérations  ; mais  pour  ne  point  anticiper  sur 
les  objets  de  discussions  qui  partageront  les  mo- 
mens  consacrés  à vos  assemblées,  il  me  suffira  de. 
vous  dire  que  vous  n’imaginerez  pas  un  projet 
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ijtne,  ^ue  ivoûs  n’aurez  pas  uiK  îâée-  tendante  -au 
bonheur  général,  que  Sa  Majesté  n’ait  déjà  etwf 
eus,  ou -dont  Elle  ne  desire  fermement  l’exécution. 

Depuis  que  les  Etats-généraux  sont  déterminés  , 
le  Roi  n’a  jamais  pensé  sans  attendrissement  à cette 
feunion  d’un  bon  père  et  de  ses  enfâns  chéris, 
qui  deviendra  le  gage  de  la  fécilité  commune. 

Au  nombre  des  objets  qui  doivent  principale^ 
ment  fixer  votre  attention,  et  qui  déjà  avoient 
mérité  celle  de  Sa  Majesté , sont  les  mesures  à 
prendre  sur  la  liberté  de  la  presse  ; les  précautions 
à adopter  pour  maintenir  la  sûreté  publique,-  et 
conserver  l’honneur  des  familles  ; les  change-- 
mens  utiles  que  peut  exiger  la  législation  crimi- 
nelle , pour  mieux  proportionner  les  ■ peines  aux 
délits,  et  trouver  dans  la  honte  du  coupable, un 
frein  plus  sur,  plus  décisif  que  le  châtiment.  Des 
Magistrats  dignes  de  la  confiance  du  Monarque  et 
dè  la  Nation,  étudient  les  moyens  d’opérer  cette 
grande  réforme  ; l’importance  de  l’objet  est 
Punique  mesure  de  leur  zèle  et  de  leur  activité. 

Leurs  travaux  doivent  embrasser  aussi  la  procé- 
dure civile , qu  il  faut  simplifier.  En  efiet-,  il  im-* 
porte  à la  société  entière  de  rendre  l’administra- 
tion de  la  justice  plus  facile , d’en  corriger  les  abus  , 
d’en  restreindre  les  frais,  de  tarir  sur-tout  la  source 
de  ces  discussions  interminables , qui  trop  souvent 
ruinent  .les  familles  , éternisent  les  procès  , et 
font  dépendre  le  sort  des  plaideurs  du  plus  ou  moins 
d’astuce  , d’éloquence  et  de  subtilité  de  leurs  dé- 
...  - • 
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fenseurs  ou  de  leurs  adversaires.  Il  n’imporre  pas 
moins  au  public  de  mettre  les  justiciables  à portée 
d’obtenir  une  prompt  jugement  : mais  tous  les  ef^ 
forts  du  génie  et  toutes  les  lumières  de  la  science 
ne  feroient  qu’ébaucher  cette  heureuse  révolution  ^ 
si  l’on  ne  surveilloit  avec  le  plus  grand  soinl’édu^ 
cation  de  la  jeunésse.  Une  attention  exacte  sur  les 
études , l’exécution  des  règlemens  anciens , et  les 
modifications  nécessaires  dont  ils  sont  susceptibles  ; 
peuvent  seules  former  des  hommes  vertueux , des 
hommes  précieux  à l’Etat , dés  hommes  faits  pour 
rappeler  les  mœurs  à leur  ancienne  pureté,  dés 
citoyens , en  un  mot , "capables  d’inspirer  la  con- 
fiance dans  toutes  les  places  que  la  Providence  leu^ 
destine.  Sa  Majesté  recevra  avec  intérêt , Elle  exa- 
minera avec  l’attention  la  plus  serieuse  tout 
ce  qui  pourra  concerner  la  tranquillité  intérieure 
du  Royaume,  la  gloire  du  Monarque  et  le  bonheur 
des- sujets. — 

Jamais  k bonté  du  Roi  ne  s’est  démentie  dans  ces 
mômens  d’exaltation  ,oii  une  efiervescence  qu’il 
pouvoit  réprimer,  a produit  dans  quelques  provinces 
des  prétentions  ou  des  réclamations  exagérées; 
Il  a tout  ’ écouté  avec  bienveillance  5 les  demandes 
justes  ont  été  accordées  5 il  ne  s’est  point  arreté  aux 
mmrmures  indiscrets  , il  a daigné  les  couvrir  de  son 
indulgence;  il  a pardonné  jusqu’à  l’expression  de  ces 
maximes  fausses  et  outrées,  à la  faveur  desquelles  on 
voudroit  substituer  des  chimères  pernicieuses  aux' 
principes  inaltérables  de  la  Monarchie. 
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Vous  rejetterez,.  Messieurs  , avec  indignation  ; 

ces  innoyations  dangereuses,  que  les  ennemis  du- 
bien  public  voudroient  confondre  avec  les  chan-* 
gemens  heureux  et  nécessaires , qui  doivent  ame- 
ner cette  régénération,  le  premier  vœu  de  Sa; 

Majesté»  , _ • ^ 

^ . L’histoire  ne  vous  a que  trop  instruits  des  mal-, 
heurs  qui  ont  affligé  le  Royaume  dans  les  temps- 
d’insubordination  et  de  soulèvement  contre  l’au-; 
torité  légitime.  Elle  n’est  pas  moins  fidèle  à vous 
transmettre  dans  ses  fastes  les  prospérités  de  vos 
pères  , sous  un  gouvernement  paisible  et  respecté. 
Si  la  France  est  une  de^  plus  anciennes  Monar- 
chies de  Funivers , la  seule , après  quatorze  siècles,^ 
dont  la  constitution  n’ait  pas  éprouvé  les  revers 
qui  ont  déchiré  et  changé  la  face  de  presque  tous 
les  Empires  formés^  comme  elle,  des  débris  de, 
l’empire  Romain , c’est  _ dans  l’union  & l’amour, 
mutuel  du  Monarque  et  des  sujets  qu’il  faut  cher.,^ 
cher 4a  principale  cause  de  tant  de  vie,  de  force 
et  de  grandeur.  v ; " > f * - " i 

‘Là  troisième  race  de  nos  Rois  a sur -tout  des 
titres  à la  reconnoissarite' dé  tout  bon  François; 
Ce  fut  elle  qui  afferrnit  l’ordre  de  la  succession 
à la  Couronne  ; elle  iaboht  toute  distinction'hu- 
miliante  entre  ces  représentans  ' si  fiers  et  si  bar- 
bares' des  premiers  conquérans  des  Gaules,' et 
l’humble  postérité  des  vaincus , qu’on  tint  si  long-»^ 
temps  et  “si  honteusemént  asservie.  Par  elle,  la- 
hiérarchie  des  tribunaux  fut  créée,  ordre  falùtaire 

qui 


<|«i  rend  par-tout  le  Souverain  présent  ç tous  le»» 
habitans  des  cités  furent  appelés  à leur  administra- 
tion, la  liberté  de  tous  les  citoyens  fut  consacrée^' 
et  le  peuple  reprit  les  droits  imprescriptibles  do 
la  nature.  ; 

. Mais  si  les  intérêts  de  la  Nation  se  confondent 
essentiellement  avec  ceux  du  Monarque , n’en^ 
seroit-il  pas  de  même  des  intérêts  de  chaque 
classe  de  citoyens  en  particulier  ? et  pourquoi  vou- 
droit-on  établir  entre  les  différons  membres  d^une 
société  politique , au  lieu  d’un  rang  qui  les  distinr 
gue , des  barrières  qui  les  séparent  ? 

Le  vice  et  l’inutilité  méritent  seuls  le  mépris 
des  hommes,  et  toutes  les  professions  utiles  sont 
honorables,  soit  qu’on  remplisse  les  fqnctions  sa- ’ 
crées  du  ministère  des  autels , soit  qu  on  se  voue 
à la  défense  de  la  patrie  dans  la  entière  périlleuse 
des  combats  et  de  la  gloire,  soit  que,  vengeur 
des  crimes  et  protecteur  de  l’innocence , on  pèse 
la  destinée  des  bons  et  des  méchans  dans  les  ba- 
lances redoi^rables  de  la  justice  ; soit  que  par  des 
écrits , fruits  du  talent  qu’enflamme  l’amour  vérL, 
table  de  la  patrie , on  hâte  les  progrès  des  con- 
noissances,  qu’on  procure  à son  siècle,  et  qu’oû' 
transmette  à la  postérité  plus  de  lumière,  de 
sagesse  et  de  bonheur  : soit  qu’on  soumette  à son 
crédit  et  aux  spéculations  d’un  génie  actif,  pré- 
voyant et  calcidateur , les  richesses  et  l’industrie 
" des  divers  peuples  de  la  terre  ; soit  qu’exerçant 
luette- profession  mise  enfin  à sa  -place  dans  l’opn- 
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nîoîî  des  Vfais  sages , on  féconde  les  champs  par 
ht  culture , ce  premier  des  arts  auquel  tient  Pexis- 
ten'ce  de  Fespèce  humaine.  Tous  les  citoyens  du 
royaume , quelque  soit  leur  condition , ne  sont-ils 
pas  les  membres  d’une  même  famille  ? 

Si  Famour  de  Fordre  et  la  nécessité  assignèrent 
des  rangs  qu’il  est  indispensable  de  maintenir  dans 
une  Monarchie  j Festime  et  la  reconnoissance  n’ad- 
mettent pas  ces  distinctions , et  ne  séparent  point 
des  professions  que  la  nature  réunit  par  les  besoins 
mutuels  des  hommes. 

-Loin  de  briser  les  liens  qu’a  mis  entre  nous  la 
société , il  faiidroit , s’il  étoit  possible , nous  en 
donner  de  nouveaux , ou  du  moins  resserrer  plus 
étroitement  ceux  qui  devroient  nous  unir.  Un 
grand  général  difoit  en  parlant  des  Gaulois , qu’ils 
feroient  le  premier  peuple  de  l’univers,  si  la  con-' 
corde  régnoit  parmi  eux.  Ces  paroles  de  Célàr 
peuvent  s’appliquer  au  moment  actuel  : que  les. 
querelles  s’appaisent , que  les  inimitiés  s’éteignent , 
que  les  haines  s’anéantissent,  que  le  défir  du  bon- 
heur communies  remplace , et  nous  serons  encore 
le  premier  peuple  du  monde. 

Ne  perdez  jamais  de  vue.  Messieurs,  que  la 
discorde  renverse  les  Empires,  et  que  la  concorde 
les  soutient.  La  rivalité  entre  les  citoyens  fut  la 
source  de  tous  les  maux  qui  ont  affligé  les  Nations 
les  plus  célèbres.  Les  guerres  intestines  des  Romains 
furent  le  germe  de  l’ambition  de  leurs  oppresseurs  * 
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et  comméncièrent  la  décadence  de  la  patrie,  dont 
la  ruine  fut  bientôt  consommée.  Sans  les  troubles 
qui  la  déchirèrent , la  Grèce  auroit  vu  se  perpé*« 
tuer  long-temps  sa  puissance  et  sa  gloire.  Si  la 
France  a couru  des  dangers,  si  elle  fut  quelquefois 
malheureuse , foible  et  languissante  , c’est  quand 
elle  devint  le  foyer  ou  le  théâtre  de  ces  tristes 
rivalités.  Couvertes  du  voile  toujours  imposant  de 
la  religion , elles  jetèrent  ces  longues  semences  de 
haine,  dont  le.  règne  entier  de  Henri  IV  put  à 
' peine  étouffer  les  restes , mais  sans  en  réparer  tous 
les  désastres*  La  concorde  rassemble  tous  les  biens 
autour  d’elle  .5  tous  les  maux  sont  à la  suite  de  la 
discorde*  Ne  sacrifions  pas.  Messieurs,  à des  pres- 
tiges funestes  les  avantages  que  nous  avons  reçus 
de' la  nature.  Elh.^  quel  peuple  en  obtint  plus  de 
bienfaits?  Deux  mers  baignent  une  partie  de  nos 
provinces ,,  et  en  nous  assurant  ainsi  la-  situation 
la  plus  heureuse  pour  le  commerce,  semblent 
nous  avoir  destinés  à commander  sur  f Océan  et 
sur  la  Méditerranée. 

Toutes  les  productions  de  la  terte  croissent  ou 
peuvent  croître  au  sein  de  la  France;  et  la  culture 
plus  perfectionnée  nous  apprend  encore  à féconder 
par  de  nouveaux  moyens  ses  terrains  les  moins 
fertiles.  ^ ^ - - 

L’activité , les  prodiges  des  arts  et  dü  talent; 
des  chef-d’œuvres  de  tous  les  genres , la  perfec- 
tion des  sciences  et  des  lettres , la  gloire  de  tant 
d’hommes  célèbres  dans  l’Eglise,  dans  la  magis- 
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trature  et  dans  les  armées , tout  se  réunit  pour  lüi 
garantir  une  prospérité  immuable  et  la  première 

•place  dans  les  annales  du  monde. 

• Encore  une  fois,  Messieurs,  ne  perdons  pas  en 

iun’ moment,. par  de  cruelles  dissentions , les  fruits 
précieux  que  tant  de  siècles  nous  ont  acquis,  et 

dont  ’ nous  sommes  redevables  aux  efforts  et  a 

‘f amour  paternel  de, nos  Souverains.  Ah.s’ilpou- 
Voit  rester  des  traces  de  division  dans  vos  cœurs, 
s’il  y germoit  encore  des  semences  mal  étouffées 
'de  cette  rifalité  malheureuse,  dont  les  différens 
Ordres  de  l’Etat  furent  tourmentés,  que  tout  s’a- 
néantisse et  s’efface  en  présence  de  votre  Roi, 
"dans  ce  lieu  auguste  qu’on  peut  appeler  le  temple 


de  la  patrie.  . . ..  . 

- ■ Représentans  de  la  Nation.,  jurez  tous  aux  pieds 
du  trône,  entre  les  mains  de  votre  Souveram, 
que  l’amour  du  bien  public  échai^era  seul  vos 
'^es  patriotiques;  abjurez  solennellement,  depo- 
sez  ces  haines  si  vives  qui  depuis^  plusieurs  rnois 
ont  alarmé  la  France  et  menace  la  tranquiUite 
dubÜQue.  Que  l’ambition  de  subjuguer  les  opinions 
« les  sentimens  par  les  élans  d’une  éloquence  im- 
périeuse, ne  vous  entraîne  pas  au-delà  des  bornes 
due  doit  poser  l’amour  sacré  du  Roi  et  de  la  Nanon. 
Sommes  de  tous  les  âges , citoyens  de  tous  Jes 
Ordres , unissez  vos  esprits  et  vos  cœurs , et  qu  un 
engagement  folennel  vous  lie  de  tous  les  nœuds  de 
la  frLmité.  Enfansde  la  patrie  que  vous  repre- 
’fentez,  écartez  loin  de  vous  toute  affeûion,ioute 
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maxime  Ôi>àngère  aux  intérêts  de  cette  mere 
commune;  que  la  paix;  l’union  et  l^our  u 
bien  public  président  à toutes  vos  ddiberations. 
Mais  si  quelque  nuage  venoit  altérer  le  calme 
de  vos  séances , s’il  étoit  possible  que 
de  y soufflât  ses  poisons',  c’est  à vous.  Ministres 
des  autels,  qu’il  appartient  de  conjurer  1 orage: 
vos  fonctions  saintes, Vos  titres  sacrés,  vos  ver- 
tus et  vos  lumières  impriment  dans  les  cœure 
ce  respect  religieux  d’oü  naît  l’ascendant  qu. 
ipaîtrise  et  dirige  les  passions  humaines,  bn . 
comment  refuser  aux  interprètes  dune  re  gion 
pure  et  sublime,  cette  vénération,  ces  homma- 
ges cet  «npire  moral  que  des  hommes  enve- 
loppés de  ténèbres  et  Uvrés  à d’extravagantes 
superstitions,  ont  toujours  accordés  aux  Ministres 
de  leurs  fausses  divinités  ? C’est  donc;  sur  vous, 
■que  la  Nation  se  repose  en  particulier  du  soin 
de  ramener  la  paix  dans  cette  assemblée,  s il 
étoit  possible  qu’elle  s’en  bannît  un  instant.  Mais 
pourquoi  rn’occuper  du  retour  de  la  concorde  , 
quand  vous  en  donnerez  des  exemples  que  les 
deux  aums  Ordres  s’empresseront  d’imiter  ? En 
effet,  quelle  sorte  de  dévouement  et  quel  con- 
cours patriotique  ne  doit-on  pas  attendre  de  ces 
braves  et  généreux  successeurs  de  nos  anciens 
Chevaliers , qui , prodigues  envers  la  France  de 
leur  fortuné,  de  leur  sang  et  de  leur  vie  , n’hé- 
sitèrent jamais  sur  un  sacrifice  que  l’utilité  publique 
avoit  prescrit  ou  consacré?  Vous  suivrez  aussi  ces 
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grands  exemples  de  désintéressement  ^ de  soumis- 
sion et  d’attachement  à la  patrie,  hommes  sages 
et  laborieux  dont  les  travaux  nourrissent , vivifient , 
instruisent  , consolent  , enrichissent  la  sociétés 
Tous  les  titres  vont  se  confondre  dans  le  titre 
de  citoyen  ^ & oh  ne  connoîtra  plus  désormais 
qu’un  sentiment,  qu’un  defir,  celui  de  fonder 
sur  des  bases  certaines  et  immuables  le  bonheur 
commun  d’une  Nation  fidèle  et  d’un  Monarque 
si  digne  de  vos  respects  et  de  votre  amour^ 

Messieurs , l’intention  du  Roi  est  que  vous  vous 
affembliez  dès  demain,  à l’ejfFet  de  procéder  à 
la  vérification  de  vos  pouvoirs,  et  d^  la  ter-^ 
miner  le  plus  promptement  qu’il  vous  sera  possi^ 
ble , afin  de  vous  occuper  des  objets  hnportans 
que  Sa  Majçfté  yous  a indiqués.^ 
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DISCOURS 
de  m.  le  directeur  général 
des  finances. 

messieurs, 

JLo  R s Q u’o  N est  appelé  à se  présenter  et  à 
se  faire  entendre  au  milieu  d’une  assemblée  si 
auguste  et  si  imposante  > une  timide  émotion , 
une  juste  défiance  de  ses  forces  sont  les  premiers 
sentimens  qu’on  , éprouve,  et  l’on  ne  peut  être 
rassuré  qu’en  se  livrant  à l’espoir  d’obtenir  un  peu 
d’indulgence , et  de  mériter  au  moins  l’intérêt  que 
l’on  ne  sauroit  refuser  à des  intentions,  sans  re?- 
proches  : 'peut^-être  encore  a-»t-on  besoin  d’etre 
soutenu  par  la  grandeur  de  la  circonstance  et 
par  l’ascendant  d’un  sujet  quiv  en  attirant  toutes 
nos  pensées,^  en  s’emparant  de  nous  en  entier,  ne 
nous  laisse  pas  le  temps  de  nous  replier  sur  nous- 
mêmes.,  et  ne.  nous  permet  pas  d examiner  s il  y 
a quelque  proportion  entre  notre  tache  et  nos 
facultés^ 

Quel  jour.  Messieurs^,  quecelui.-ci  î quelle  épo- 
que à jamais  mémorable  [pour  la  France  î 
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ÿdiîà  doîl^près  rni  si  long  terme  ^ les  voilà  rapM- 
pdés  autour  du  trône  ces  Députés^  d’une  Natioiî; 
célèbre  à tante  de  titres , d’une  Nation  qui  a rempli 
l’Univers  de  sa  renommée  ; et  qui  peut  en  appeler 
au  témoignage  incorruptible  de  l’histoire,  soit  pour 
attester  ses  hauts  faits  et  sa  valeur  guerrière , soif 
pour  se  retracer  à elle  - même  le  tableau  de  ses 
progrès  et  de  ses  triomphes  dans  tous  les  genres 
de  gloire  et  de  rivalité  ? Elle  a parcouru  les  di- 
verses routes  qui  sont  ouvertes  aux  talens  et  au 
génie  ^ elle  vs’est  fait  remarquer  avec  éclat  dans 
toutes  les  carrières  : les  ans  qui  se  sont  écoulér, 
servent  presque  à compter  ses  succès  , et  ses 
regards  ne  peuvent  se  tourner  en  arrière , sans  y 
contempler  quelques  monumens  de  ses  grandes 
destinées.  Découvertes  majestueuses>  dans  les 
sciences  , -brillant- éclat  dans  les  lettres , ingé- 
nieuses inventions  dans  les  arts  , hardies  entre- 
prises dans  le  commerce 5 elle  a tout  fait,  elle 
a tout  obtenu  , et  souvent  sans  autre  secours  . 
que  ses  propres  efforts , souvent  sans  autre  appui 
que  les  dons  d’une  heureuse  nature.  Oui,  les 
pénibles  recherches  d’une  attention  laborieuse  et 
les  aperçus  rapides  du  génie , la  profondéur  de 
la  raison  et  les  embeUissemens  de  l’éloquence  , 
les 'talens  utiles  et  la  perfection  du  goût;  elle  ^ . 
tout  su  réunir , cette  noble  et^magnifique  Nation; 
dont  vous  êtes  aujourd’hui , Messieurs , les  dignes 
représentans;  . . 

. Que-lm  falloit4I  donc  encore  pour  son.  bon*» 
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heur  et  pour  sa  gloire?  réussir  dans  plus 
de  tous  les  desseins  ; avancer  , terminer , s’il  est 
possible  , la  plus  grande  çt  la  plus  importante  de 
toutes  les  entreprises , celle  que  vous  êtes  char- 
gés de  venir  concerter  sous  les  regards  et  la  pro^ 
tection  de  votre  Monarque. 

Ce  n’est  pas  au, moment  présent,  ce  n’est  pas. 
à -une  régénération  passagère  que  vous  devez> 
borner  ' vos  pensées  et  votre  ambition  5 il  faut 
qu’un  ordre  constant  , durable  et  à jamais  utile 
devienne  le  résultat  de  vos  recherches  et  de  vosr 
travaux;  il.  faut  que  votre  marche  réponde  à la 
grandeur  de  votre  mission;  il  faut  que  la  purete/' 
la  noblesse  et  l’intégrité  de  vos  vues  demeurent* 
en  accord  avec  l’importance  et.  la  gravite  de  1^"^ 
confiance  dont  vous  êtes  dépositaires#  Par-tout 
OU' vous  découvrirez  les  moyens  d’acerpître?  et  ‘ 
d’affermir  la  félicité  publique , par-tout  où  vous  ' 
découvrirez  les  voies  qui  peuvent  conduire  à la 
prospérité  de  l’État,  -vous  aurez  à vous  arrêter#' 
C’est  vous,  Messieurs,*^ qui  en  avant ^ pour  ainsf 
dire  , des  générations  futures  ^ devez  marquer  la 
route  de 'leur  bonheur;  il  faut  qu’elles  puissent 
dire  un  jour:  C’est  à Louis  notre  bienfaiteur V 
c’est  à < l’assemblée  nationale  , dont  il  s’est  envi**  ' 
roimé , ,que  nous  devons  les  lois  et  les  institutions  " 
propices  qui  garantissent  notre  repos;  il» faut 
qu’elles  puissent  dire:  Ces  raméàux  qui  nous  cou- 
vrent d’une  ombre  salutaire , sont  les  branche^  " 
de  l’arbre  dont  Louis  a'Semé  le  premier  germent 
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Ï1  le  soigna  de  ses  mains  généreuses  ^ et  les  efforts 
réunis  de  sa  Nation  en  ont  hâté  et  assuré  le  pré^ 
deux  développement. 

Mais  arrêtons-nous  id,et  ne  nous  abandonnons 
pas  encore  à ces  douces  et  bienheureuses  espé*" 
rances.  Il  est  si  triste  de  déchoir,  il  est  si  pénr 
ble  de  retourner  en  arrière!  ne  nous  livrons  donc 
que  doucement  aüx  images  de  bonheur  et  de 
prospérité  que  nous  pourrions  nous  faire;  retar- 
dons notre  confiance , afin  de  l’assurer  ; et  rete^ 
nons  notre  imagination  , afin  de  n’avoir  pas  à 
nous  plaindre  de'  ses.  fausses  lueurs  et  de  ses 
vaines  promesses. 

Je  dois.  Messieurs,  selon  tes  ordres  du  Roi; 
commencer  par  vous  rendre  un  compte  fidèle 
de  Fétat  des  finances.  Une  guerre  dispendieuse 
et  une  suite  de  circonstances  malheureuses  ont 
introduit  une  grande  disproportion  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses.  Vous  examinerez  . Mes- 
sieurs, les  moyens  que  le  Roi  m’ordonne  de 
vous  proposer  pour  ramener  un  équilibre  si 
nécessaire  ; vous  en  chercherez  de  meilleurs, 
vous  lès  indiquerez,  et  vous  répondrez  au  vœii 
de  la  Nation  et  à l’attente  de  l’Europe , en  concou’* 
rant  de  tous  vos  soins  à établir  dans  les  finances 
du  plus  grand  Empire  , un  ordre  qui  soit  à 
jamais  assuré. 

C’est  à remplir  un  si  grand  but,  que  la 
sagesse  de  votre  Souverain  vous  appelle.  Vous 
n’avez  pas  seulement  à faire  le  bien,  mais-  ce 
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. qui  est  plus  important  encore , à le  rendre  du- 
rable et  à Fabri  des  injures  du  temps  et  des 
fautes  des  hommes. 

La  confiance  publique  est  ébranlée,  et  ce- 
pendant cette  confiance  est  indispensable  ; elle 
honore  une  Nation  et  [constitue  sa  force  poli- 
tique ; enfin  , elle  est  encore  le  principe  de  la 
modération  de  l’intérêt  de  l’argent , et  la  source 
d’un  grand  nombre  d’améliorations  intérieures. 
iV ous  devez  contribuer  au  rétablissement  de  cette 
confiance,  et  vous  vous  livrerez  à cette  idée 
avec  d’autant  moins  de  réserve , qu’après  avoir 
travaillé  à rendre  invariable  l’ordre  des  finances , 
vous  ne  verrez  plus  rien  de  dangereux  dans 
l’usage  du  crédit. 

Ces  réflexions  préliminaires  vous  indiqueront , 
Messieurs  , les  deux  principaux  objets  qui  vont 
être  d’abord  traités  dans  ce  mémoire  : 

■ L’ordre  des  finances, 

La  stabilité  cet  prdre, 

. Les  finances  d’un  “État  sont  un  centre  oî 
aboutissent  une  multitude  innombrable  de  canaux; 
tout  part  de  ce  centre  et  tout  y revient,  et 
quand  \ç  désordre  s’en  est  emparé , la  dange- 
reuse influence  de  la  confusion  des  finances  par- 
court tout  le  royaume,  et  s’étend  tellement  au 
Ipin , qu’on  perd  souvent  cette  cause  de  vue 
daiis*  le  temps  même  qu’eUe  produit  les  plu^ 
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funestes  effets  ; maïs  un  observateur  attentif  re-«. 
trouve  ai&émént  les  rapports  et  la  ' filiation  qui 
échappent  à la  plupart  des  hommes. 

‘,Vojus  me  dispenserez  sûrement.  Messieurs, 
de  je^er  un  regard  sur  les  temps  qui  ont  pré-* 
cédé  mon  administration  5 c’est  de  la  situationr 
présente , 'c’est  du ^ mal  qu’il  faut  réparer  dont 
je  dois  vous  instruire  et  vous  occuper.  Je  re-* 
nonce  également  à vous  faire  coimoître  toutes 
les  difficultés  qu’il  a fallu  vaincre  pour  soutenir 
l’édifice  chancelant  des  finances  depuis  la  fin 
/^d’août  „ jusques  présent.  L’homme  particulier 
n’est  rien  au  milieu  des  affaires  générales  , et 
c’est  par, de  nouveaux  efforts,  et  non  par  le 
récit  du  passé , qu’il  doit  rechercher  l’estime 
publique.  Il  est  des  travaux  d’ailleurs , il  est 
des  .peines  dont  un  sentiment  intérieur  est  le 
seul  dédommagement  et  la  vraie  récompense. 

Le  compte  des  finances  de  Sa  Majesté  que  l’on 
mettra  d’abord  sous  vos  yeux , renferme  les  reve- 
nus et  les  dépenses  fixes  de  l’Etat. 

Les  revenus  et  les  dépenses  fixes  n’appartieiment 
à aucune  année  en  particulier;  elles  seront  tou- 
jours les  mêmes , à moins  qu’on  ne  vienne  à les 
changer  par  de  nouvelles  dispositions.  ' - 

Le  Roi  recevra  la  même  somme  de  tributs  ; 
tant  que  les  loix  constitutives  de  ces  impôts  né  . 
seront  point  abrogées,  et  le  Roi  payera  la  même 
' somme  d’intérêtf , tant  que  les  capitaux  de  la  dette 
publique  ne.  seront  point  amortis.  Ces  deux  éxéhl- 
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- pies  applicables  encore  à beaucoup  d’autres  objets^, 
suffiront  néanmoins  pour  donner  l’idée  du  vérita- 
. ble  sens  qu’il  faut  attribuer  à la  dénominanon  des 
revenus  et  des  dépenses  fixes. 

On  devrai  Messieurs , vous  présenter  ensuite  le 
- prospecnis  des  revenus  et  des  dépenses  passagères , 
c’est-à-dire , des  revenus  et  des  dépenses  qui  n au- 
ront Ueu  que  l’année  prochaine  ou  pendant  la  sm- 
vante. 

Le  tableau  des  revenus  et  des  dépensés  nxes 
forme  sans  doute  l’objet  le  plus  digne  de  votre 
attention;  il  faut  des  impôts  ôu  des  économies 
durables  pour  balancer  la  différence  qui  existe  entre 
la  somme  des  revenus  fixes  et  la  somme  des  dé- 
penses  de  même  genre;  il  ne  faut  que  desseraurs 
momentanés  pour  subvenir  aux  dépenses  passagères. 

Tableau  des  Revenus  et  des  Dépenses 
; fixes. 

Ce  tableau  a été  composé  de  deux  manières. 

L’une  est  absolument  conforme  à la  méthode 
observée  l’année  dernière  pour  le  compte  imprimé 
par  les  ordres  du  Roi;  ainsi  cet  état  offre  dune 

part  les  sommes  versées  au  trésor  royal  par  chaque 
caisse  de  .recette , déduction  faite  des  charges 
assignées  sur  ces  caisses  ; et  de  l’autre  part , toutes 
les  dépenses  acquittées  par  le  trésor  royal. 

^ Le  second  compte , dont  le  résultat  est  abs^ 
fument  semblable , présente  en  recette  et  en  de- 
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pense  tous  les  articles  de  même  nature  , quelles 
que  soient  les  caisses  diverses  où  ces  recettes  et 
ces  dépenses  sont  effectuées. 

Ce  genre  de  compte  hors  de  Tusage  commun, 
et  qui  s’écarte  de  la  méthode  réelle  des  recettes 
et  des  payemens , seroit  plus  facilement  suscep- 
tible d’erreur  5 mais  on  est  parvenu  à le  rendre 
parfaitement  correct , puisque  son  résultat , comme 
on  vient  de  le  dire , se  trouve  d’accord  avec 
celui  du  premier  tableau , et  vous  pourrez  juger 
de  l’exactitude  de  ce  rapprochement , non-seule- 
ment par  la  balance  commune , mais  encore  par 
tous  les  details  indicatifs  dontces  deux  comptes 
'seront  accompagnés* 

Enfin , Messieurs , l’intention  du  Roi  est  que  sans 
aucune  réserve  et  sans  aucune  exception,  il  vous 
soit  remis  tous  les  renseignemens , toutes  les  pièces 
justificatives  que  vous  pourrez  desirer* 

On  ne  vous  fera  pas  ici  là  lecture  de  ces  comptes  - 
il  suffit  de  vous  annoncer  que  la  différence  entre 
les  revenus  et  les  dispenses  fixes , est  d’environ  >^6 
millions, 

Vousdesirerez  peut-être,  Messieurs  , de  con- 
noître  le  rapport  qui  existe  entre  cette  différence 
et  le  déficit  indiqué  dans  le  compte  imprimé  par 
ordre  diî  Roi  au  mois  de  mars  1788 , et  l’on  vous 
dohfierà  sûr  ce  point  toutes  les  informations  que 
vous  ' souhaiterez  5 mais  comme  une  ' telle  expli- 
cation exigeroit  trop  ' de  détails,  on  se  bornera 
dans  ce  moment  à vous  montrer  en  peu  de  mots 
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l’accord  général  qui  se  trouve  entre  les  deux 
comptes. 

Le  déficit,  selon  le  compte  de  1788,  étoit 
'de  1^0,827,492  livres. 

Mais  on  avoit  compris  dans  cette  somme  tous 
les  remboursemens  montant  à y6,  ^02,  3^7  livres  ; 
et  toutes  les  dépenses  extraordinaires  et  passa- 
gères , payables  en  1788 , et  qui  s’élevoient  à 
^9>395>58î  livres. 

Ces  deux  articles  mis  à part,)  le  déficit  ordi- 
naire , c’est-à-dire  , la  différence  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes , se  réduiroit  à 54,929,540 
livres. 

A la  vérité,  Pon  n’avok  pas  compris  dans  le 
compte  de  1788,  et  par  conséquent  dans  le  dé- 
ficit ordinaire  , ni  les  rentes  à la  charge  du  Roi , 
provenant  de  l’emprunt  de  novembre  1787  , objet 
de  douze' millions,  ni  les  fonds  destinés  par  le 
Roi  au  secours  des  réfugiés  Hollandois , article  en 
ce  moment  de  8 à 900  mille  livres.  On  n’avoit 
pas  non  plus  compris  dans  le  déficit  ordinaire  une 
somme  applicable  aux  dépenses  imprévues  : et  puis- 
que ces  dépenses  reviennent  toutes  les  années  , on 
a cru  devoir  les  ranger  dans  le  compte  des  dé- 
penses , et  elles  forment  dans  ce  compte  un  article 
de  5 millions.  . * ' ^ 

• Ces  trois  articles  réunis  à plusieurs  autres  dif- 
férences moins  essentielles , auroient  dû  élever  à 
plus  de  75  millions  le  déficit  du  compte  dont 
il  est  question  dans  ce  moment. 
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^ Ôn-doit  expliquer  îfune  maniéré 

générale  pourquoi  ce  déficit  n’est  cependant  que 
‘de  5^  millions. 

1, ®  Les  retenues  imposées  sur  les  pensions 

par  l’arrêt  du  13  octobre  1787,  n’avoient  pas  été 
mises ^ en  compte  dans  l’état-  des  finances,  imprimé 
l’année  dernière  5 cet  article  se*  monte  à environ 
5 millions.  * 

2. ®  Les  économies  et  les  dispositions  nouvelles 
du  département  de  la  guerre  ont  diminué  son 
état  de  dépenses  fixes  de  8 à 9 millions. 

■ 31®  Le  département  de  la  marine,  en  consé-^ 

quence  des  nouveaux  projets  adoptés  par  le  Roi> 
a fixé  son  état  de  ' dépenses  à 40  millions  foo 
mille  livres  ^ ce  qui  forme  une  réduction  sur  le 
compte  de  1788,  de  4 millions  500  mille Hvres.* 

4,®  Le  département  des  affaires  étrangères  à 
fixé  son  état  ordinaire  de  dépenses  à 7 millions 
300  mille  livres , ce  qui  procure  une  réduction 
sur  le  compte  précédent  de  1800  mille  livres.  ' 

Ces  divers  articles  choisis  entre  plusieurs  autres, 
suffiront  pour  indiquer  pourquoi  dans  ce  moment 
le  déficit  du  compte  des  revenus  et  des  dépenses 
fixes,  n’est  plus  de  y}  milHôns  , mais  de  5^ 
millions. 

Tous  les  détails  se  trouveront  expliqués  dans 
le  rapprochement  exact  du  compte  de  1788  , et 
du  compte  qui  vous  est  présenté  5 rapprochement 
dont  on -vous  donnera  le  tableau.  r 

,Ne  me  serok-il*  pas 'permis  , Messieurs , "de 
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vous -faire  observer  que  le  déficit  antérieur  à l’é- 
poque de  l’administration  actuelle  des  finances  , 
bien  loin  d’avoir  diminué,  auroit  pris  un  grand 
accroissement , si  le  trésor  royal  n’avoit  pas  été 
gouverné  avec  la  plus  sévère  exactitude  ^,  si  l’on 
-h’avoit  pas  défendu  particulièrement  ses  intérêts , 
si  l’on  n’avoit  pas  obtenu  des  délais  pour  tous 
les  payemens  qui  pouvoient  être  retardés  sans 
éclat,  si  l’on  ne  s’étoit  pas  ainsi  préservé  de 
la  nécessité  de  recourir  à des  emprunts  considé- 
rables, si  l’on  iie  s’étoit  pas  mis  en  état  de  re- 
fuser toute  espèce' de  secours  à des  conditions 
onéreuses,  et  si  l’on  n’avoit  pas  * réussi  dans  ce 
projet , nonobstant  toutes  les  alarmes  qui  s’ét oient 
répandues  sur  l’état  des  finances  et  sur  le  sort 
de  la  dette  publique  en  général  ? - 
; On  revient  à la  différence  qui  existe  entre  les 
revenus  fixes  et  les  dépenses  fixes , et  qui  se  trouve 
réduite  en  ce  moment  à 5^  millions:  il  faut  s’oc- 
cuper des  moyens  de  couvrir  cette  différence  5 et 
voici  de  premiers  aperçus  que  le  Roi  m’a  ordonné 
de  soumettre  à votre  considération. 

1°.  Il  résulte,,  selon  mes  calculs  des  conditions 
du  dernier  bail  passé  avec  les  fermiers  généraux 
de  la  rentrée  dans  certains  droits  suspendus  pour 
un,  temps , et  de  l’accroissement  successif  des  pro*» 
duits qu’en  mettant  à part  2 millions  où  2 mit* 
lions  400  mille  livres  pour  le  traitement  fixe.  des., 
fermiers  généraux , en  sus  de  l’intérêt  de  leurs  fonds 
à cinq  pour  clent , le  produit  des  droits  à recou- 
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vrer  par  la  ferme  générale,  peut  être  estimé  i 
i8  millions  de  plus  qu’il  n’a  été  compté  dans  le 
compte  dè  1788.  J’observerai  seulement  , i®.  que 
cette  augmentation  exigeroit  un  changement  dans 
les  conditions  du  bail  passé  avec  les  fermiers 
généraux;  2®.  qu’elle  ne  seroit  réalifee  en  son 
entier , que  d’ici  à un  ou  deux  ans  , et  à l’époque 
où  la  ferme  générale  auroit  écoulé  un  approvi-- 
sionnement  de  tabac  qu’elle  a fait  à trop  haut 
prix.  On  vous  donnera.  Messieurs,  les  explica- 
cations  détaillées  qui  peuvent  justifier  une  si  bonne 
espérance.  , - 

2®.  J’évalue'de  5 à 6 millions  l’accroissement  de 
revenu  qu’on  peut  raisonnablement  attendre  de  la 
ferme  des  postes,  de  l’administration  des  domaines, 
de  la  régie  des  aides,  de  la  régie  dçs  revenus  casuels 
et  de  la  ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy,  en  re- 
voyant aussi  les  conditions  des  traités  passés  avec 
ces  compagnies,  et  en  évaluant,  sans  exagéra-^ 
tion  , le  produit  de  cette  partie  des  revenus  du 
Roi,  d’ici  à un  ou  deux  ans. 

Voilà  donc , Messieurs , en  deux  articles,  près 
de  24  millions  de  bonifications  que  vous  consi- 
dérerez , je  crois  , comme  très-assurées. 

Examinons  maintenant  une  suite  d’autres  indi- 
cations , qui  réunies  présenteroient  également  une 
ressource  considérable  ; elles  ne  tiennent  à aucun 
impôt  , mais  elles  dépendent  de  plusieurs  dispo- 
sitions d’ordre  ou  d’administration , et  vous  juge- 
rez de  leur  convenance.  - ' . ' 
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. i^.  Il  y a plusieurs  droits  d’aides  connus  sou» 
le  nom  de  droits  rétablis , de  droits  réservés,  &c. 
qui  ont  été  abonnés  dans  une  partie  des  pro^ 
vinces  du  royaume,  tandis  que  dans  d’autres, la 
perception  s’en  fait  réellement  aux  termes  des 
loix  qui  ont  établi  ces  impôts.  Ces  abonnemens 
sont  tellement  désavantageux , que  d’après  des  cal- 
culs faits  avec  soin , on  présume  qu’ils  devroient 
se  monter  à près  de  millions  de  plus.  Vous 
considérerez , Messieurs , s’il  est  juste  d’établir  une 
égalité  parfaite  entre  toutes  les*  provinces , ou  si 
l’habitude  ancienne  d’une  faveur  particulière  doit 
être  respectée. 

2.®.  Le  Clergé  reçoit  de  la  ferme  générale , en 
vertu  de  stipulations  expresses,  2 millions  500 
mille  livres  par  an , et  il  emploie  cette  somme 
au  remboursement  des  dettes  qu’il  a contractées' 


pour  fournir  au  Roi  des  dons  gratuits  ; il  y joint 
de  ses. propres  revenus  2 millions , ensorte  que  ses 
remboursemens  se  montent  en  tout  à 4 millions 
5 00  mille  livres.  Cette  dernière  somme  pourroit 
devenir  un  revenu  de  l’Etat,  si  le  Roi  se  chargeoit 
des  dettes  du  Clergé , en  destinant  à leur  rembour-r 
sement  une  partie  des  fonds  qui  seroient  appli- 
qués à une  caisse  d’amortissement.  Les  proprié- 
taires des  rentes  sur  le  Qergé,  ne  perdroient  rien 
à cet  échange , du  moment  que  leurs  créance» 
seroient  garanties  par  la  plus  solide  des  cautions, 
celle  du  Roi  et  des  Etats-généraux. 

3®*  Vous  verrez,  Messieurs,  dans  lê  compta 
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dfes  fir.ânees , que  le  Roi  paye  annuellement  à des 
hôpitaux , à des  communautés  religieuses,  ou  pour 
d’autres  objets  de  ce  genre , une  somme  de  cinq 
itiiliions.  Vous  auriez  à considérer,  Messieurs,  si 
une  partie  de  cette  dépense  ne  pourroit  pas  être 
assignée  sur  des  revenus  ecclésiastiques  , soit  par 
des  réunions,  soit  par  la  voie  des  économats, soit 
de  toute  autre  manièrCé 

4®.  LevRoi  a affranchi  la  compagnie  des  Indes 
du  droit  d’induit  sur  les  marchandises  importées 
de  l’Inde  et  de  la  Chine  , et  Sa  Majesté  lui  aban-  ^ 
donne  "de  plus  la  moitié  du  produit  des  saisies  et 
des  droits  relatifs  à quelques  branches*  de  son  com- 
' merce  : ces  deux  sacrifices  peuvent  être  évalués 
de  15  à î 800  mille  livres  ; et  le  Roi  rentreroit  en 
possession  de  ce  revenu , si  la  liberté  du  com- 
merce des  Indes  étoit  rétablie.  Il  seroit  encore 
possible  que  la  compagnie  elle-même  s’en  désistât, 
si  le  privilège  dont  elle  jouit,  lui  étoit  conservé 
d’une  manière  stable. 

5^.  Les  primes  que  le  Roi  accorde  pour  l’em 
Couragement  du  commerce,  s’élèvent  aujourd’hui 
â 3 millions  800  mille  livres  ; et  celle  accordée 
sur  la  traite  des  Noirs  , forme  seule  un  objet  de 
2 millions  400  mille  livres. 

Il  y à lieu  de  croire  que  cette  dernière  dé- 
pense pourra  être  diminuée  de  près  de  moitié , 
en  adoptant  une  disposiffon  que  l’humanité  seule 
auroir  dû  conseiller.  Sa  Majesté  a déjà  fait  con- 
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noître  ses  intentions  à cet  égard , et  il  vous  en 
sera  rendu  compte  plus  particulièrement. 

6^.  Le  tabac  se  vend  aujourd’hui  râpe  dans 
presque  toute  la  France;  et  cette  méthode  a beau- 
coup augmenté  la  ferme  du  tabac.  Quelques^  négli- 
gences particulières  commises  en  Brétagne  don- 
nèrent lieu  à des  plaintes  en  1784,  et  les  reclaf- 
mations  qui  s’ensuivirent , ont  obligé  la  ferme 
générale  à vendrè  le  tabac  dans  cette  province', 
selon  l’ancienne  méthode.  On  croit  qu’en  y rame- 
nant l’usage  devenu  général  dans' tout  le  royaume, 
le  produit  de  la  ferme  du  tabac  augmenteroit  de 
11200  mille  livres. 

7®.  Les  villes  et  les  hôpitaux  perçoivent^  à leur 
profit  différens  droits  sur  les  consommations  ; le 
Roi  en  lève  de  semblables  dans  les  mêmes  lieux  , 
et  ces  diverses  administrations  gênantes  pour  les 
peuples  , occasionnent  de  doubles  frais  de  gestions  : 
•il  arrive  aussi  que  plusieurs  municipalités  entraî- 
nées par  différens  égards , favorisent  ou  tolèrent 
des  faveurs  et>  des  exceptions.  On  avoit  souvent 
pensé  que  si  Fadministration  royale  se  chargeoit 
'de  l’ensemble  de  ces f ecouvremens , et  assignoit 
aux  villes  et  aux  hôpitaux  une  somme  fixe  pro- 
portionnée à leur  recette  habituelle , il  en  resulte- 
roit  un  bénéfice  évalué  à 2 ou  3 millions  ’^^mais 


L’abolitïon  des  privilèges  , si  elle  a voit  lieu , accroîtrait  le 
produit  des  octrois  des  villes , puisque  plusieurs  de  ces  privilèges 
s’appliquent  à des  droits  sur  les  consomiuations.  - : 


« 
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lai  tel  arrangement  auroit  éprotivé  avec  raison  de 
grandes  contradictions  : on.pourroit  le  prendre  en 
considération  à une  époque  où  des  dispositions 
d ordre  sanctionnées  par  la  Nation  écarteroient 
tout  motif  d’inquiétudes , et  rendroient  parfaite- 
ks^  engagemens  qui  seroientpris  avec 

8».  Il  existok  en  1785  , un  droit  à l’entrée 
des  toiles  peimes  et  des  mousselines.  On  a cm 
« opposer  avec  plus  d’efBcacité  à l’admission  'de 
ces  marchandises  dans  le  royaume,  en  la  pro- 
-hibant  absolument  ; mais  l’expérience  a prouvé 
que  1 introduction  étoit  à peu-près  la  même , et 
que  le  droit  aboli  avoit  tourné  au  profit  des  con- 
trebandiers ou  des  assureurs  de  leurs  entreprises-: 
tout  semble  donc  inviter  à rétablir  le  droit;  cette 
disposition  procureroit  au  Roi  un  revenu  de  8 à 
^00  mille  livres. 

9 . L’intérêt  de  l’emprunt  nécessaire  pour  ba- 
lancer les  besoins  de  cette  année  , se  trouvant 
compris  dans  l’état  des  dépenses  fixes,  et  cet 
interet  ne  pouvant  être  exigible  que  dans  Paimée 
prochaine,  on  est  fondé  à compter  au  nombre 
des  ressources  qui  doivent  y correspondre , les 
\ extinctions  de  rentes  viagères  qui  auront  lieu  cette 
annee,  objet  d’environ  1500  mille  livres. 

10“  Monsieur  vient  d’offrir  une  diminution 
ce  500  mille  livres  sur  les  fonds  destinés  par  le 
Roi  aux  dépenses  de  sa  maison , et  Sa  Majesté 
a accepté  cette  proposition.  : : 
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. II*,.  Monseigneur  Comte  d’Artois  n’avoitpu 
encore  terminer  les  dispositions  dont  il  s’occupoit , 
lorsqu’il  annonça  l’année  dernière  l’abandon  de  40Q 
mille  livres  sur  la  somme  destinee  a sa  maison. 
Monseigneur  vient  de  faire  connoître  qu’a^ompter 
du  premier  de  ce  mois , cette  réduction  seroît 
ponctuellement  effectuée  à la  décharge  annuelle 
du  trésor  royal. 

12®.  L’abolition  du  privilège  des  bourgeois  de 
paris , pour  l’entrée  franche  des  produits  de  leur^ 
terres  et  de  leur  chasse , si  on  la  jugeoit  conve- 
nable, procureroit  un  bénéfice  de  4 à joo  mille 
livres.  ' , • ’ 

1 3®.  L’abolition  des  francs-salés  qui  ne  sont  paf 
adjugés  par  des  arrêts  , vaudroit  3 ^ 4*^^  mille  liv» 
14®.  L’établissement  de  deux  ports  francs,  lun 
à Bayoïme, l’autre  à l’Orient, n’a  pas  rempli  l’objet 
d’utilité  qu’on  en  attendoit , et  celui  de  Bayonne 
est  devenu  un  entrepôt  qui  favorise  le  commerce 
des  étrangers  aux  dépens  du  nôtre.  On  se  borne 
en  ce  moment  à vous  faire  observer  que  ces  deux 
dispositions  nouvelles  ,tant  par  une  diminution  dam 
le  débit  du  tabac  , que  par  les  indemnités  demam 
idées  et  d’autres  considérations,  ont  fait  perdre.au 
Roi  ^00  mille  livres  de  rentes..  - * 

15®.  Les  quatre  deniers  pour  livre  sur  la  vente 
^les  immeubles  sont  perçus  par  les  Huissiefs-prir 
seurs,  et  au  moyen  d’une  finance  qu’ils  ont  fournie, 
ils  n’en  comptent  point  au  Roi.  Il  paroit  que  cette 
finance  n’est  pas  proportionnée,  au  produit,  actuel 


«Je-  ces  *oits,  et  l’on  fait  des  offres  à cet  égard 
qui  produiront  vraisemblablement  une  augmen^ 
tation  de  revenu  de  600  miHe  livres.;  ' 

lé  . On  n’a  rien  mis  en  compte  pour  les  dons 
ranuts  du  Clergé  ; ce  revenu  / à dompter  des 
temps  passes  , equivaudroit  à J millions  200  mlé 
ivres,  en  raisonde  ié  millions  tous  les  cinq  ans.  ' 
i-es  seize  articles.  Messieurs,  dont  on  vient  de 
vousdonror  l’énuraération,  réunis  aux  24  millions, 
relatifs  a l accroissement  certain  du  produit  des  fer- 
mes et  des  régies,  ne s’éloigneroient  pas,  comme 
•vous  le  verrez , de  la  somme  du  déficit. 

Quel  pays , Messieurs , que  celui  où  sans  impôts  et 

avec  de  simples  objets  inaperçus,  on  peut  faire  dispa- 

roitre  un  déficit  qui  a fait  tant  de  bruit  en  Europe  ' 
^ Supposant  néanmoins  que  dans  le  nombre  des 
dispositions  propres  à établir  la  balance  entre  les 
revenus  et  les  dépenses  fixes,  une  partie  ne  vous 
parut  pas  convenable,  ce  seroit  le  moment  de  vous 
fairembserver.  Messieurs,  que  si  les  deux  Ordres 
privilégiés,  renonçant  à leurs  privilèges,  concou- 
roient  au  pyement  des  charges  de  l’État  de  la 
meme  manière  que  les  autres  sujets  du  Roi;  et  si 
les  Princes  eux-mêmes  offroient  de  résilier  les  abon- 
nemens  consentis  avec  eux  pour  les  vingtièmes , oh 
pourroit  vraisemblablement  élever  les  impositions 
‘de  10  a 12  miDions,  et  il  n’en  résulteroit  point 
à augmentation  pour  les  contribuables. 

On  prévoit  encore  plusieurs  dispdsitions  écono- 
iniques  dont  les  unes  exigeroient  iin  rembourse- 


ment , d’autres  le  choix  d’un  moment  favorable  ; 
d’autres  le  loisir  nécessaire  pour  s’en  occuper 

culièrement:  mais  il  existe  aussi  quelques  sacrifices 

convenables  à faire.  On  doit  présumer  que  Messieurs 
les  Députés  du  Tiers-état  désireront  vraisemblable- 
ment rabolition  du  franc-fief  : il  est  paye  par  • 
les  particuliers  qui  achettent  des  biens  seigneuriaux , 
sans  être  en  possession  des  prérogatives  de  la  no- 
blesse. Quel  intérêt  auroient  les  Ordres  privilégiés 

à s’opposer  à l’abolition  d’une  distinction  pécuniaire, 
qui  semble  devoir  être  anéantie  avec  celles  du 
même  genre  dont  ils  paroissent  disposés' à Dire 
un  généreux  abandon?  Le  revenu  du  franc-fief  ne 
se  monte  qu’à  ï6oo  mille  livres. 

• Enfin-,  Messieurs , il  est  peut-être  des  réductions , 
il  est  peut-'être  des  économies  qui  ont  besoin, 
pour  acquérir  un  caractère  parfait-  de  -jusâce  ou 
de  raison , d’être  provoquées  au  nom  de  l’assem- 
blé^ même  de  la  Nation.  La  recherche , l’examen 
de  ê;elles-ci  vous  sont  remis  par  un  effet  de  l’enr 
tière  confiance  de  Sa  Majesté  dans  votre  sagesse 
et  dahs  votre  circonspection. 

' On  ns  fait  aucune  mention  ici , Messieurs , 
des  réductions  dont  les  frais  de  recouvrement 
Àes  impôts  pourroient  être  susceptibles  > parce 
qu’elles  dépendroient  d’un  nouveau  système  dans 
■ l’organisation  de  ces  memes  impôts , et  qu  elles 
serviroient  alors  à rendre  ces  changemens  plus 
avantageux  à la  Nation.  -, 

Le  Roi  auroit-^il  besoin , Messieurs , d exposer 


motifs  qui  l’om^engagé  à ne  pas  mettre  k 
réduction  des  intérêts  de  la  dette  nnKi;„ 
nombre  des  moyens  propres  à rétablir  Tordre 
d^s  les  finances  ? le  Roi  auroitdl  besoin  de  ju  ! 
tifier  cette  resolution  au  milieu  des  États-géné- 
raux et  dans  le  sein  de  la  Nation  la  plus  renom- 
^ee  par  ses  senomens  d’honneur  ? non  sans  dou- 
te- .iQut  engagement  porte  avec  lui  un  caractère 
racre;  et  quand  cet  engagement  a été  pris  par 

d une  Nation;  quand  il  a été  pris  en  grande  par- 
ie pour  subvenir  aux  besoins  extraordinakes 
d une  guerre  nationale  ; quand  ü a été  pris  pour 
garantir  les  propriétaires  de  fournir  des  subsides 
<iuils  eussent  été  dans  l’impossibilité  de  payer; 
enfin  quand  cet  engagement  a été  pris , n’importe 
pour  quel.  fujet,  il  doit  être  tenu.  Le  Souverain 
ne  peut  pas  d’une  main  faire  exécuter  les  engage- 
jnens  des  particuliers  , .et  de  l’autre  briser  les 
lens  quil  a contractés  avec  ceux  qui  se  sont  fiés 
a sa  parole,  et  à sa  parole  consacrée  du  sceau 
égal  connu  et  respecté  jusqu’à  présent.  Que  de 
plus  p-andes  précautions  soient  prises  pour  l’ave- 
nir, le  Roi  le  desire,  le  Roi  le  veut:  mais  à une 
époque  SI  solennelle,  où  la  Nation  est  appelée 
par  son  Souverain  à l’environner,  non  pour  un 
moment,  mais  pour  toujours  ; à une  époque  où 
cette  Nation  est  appelée  à s’associer  en  quelque 
manière  aux  pensées  et  aux  volontés  de  son  Roi, 
ce  qu’elle  désirera,  de  seconder  avec  leplusd’em- 
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pressement,  ce  sont  les  sentimens  d’honneur  et 
, de  fidélité  qui  Ornent  Sa  Majesté^  ce  sont  les 
•sentimens  sans  lesquels  il  n’y  a plus  d’harmonie 
entre  les  hommes  que  par  la  violence  et  par  la 
•contrainte.  Il  ne'  faut  donc  pas  qu’aucun  man- 
quement de  foi  vienne  souiller  les  prémices  de  la 
restauration  de  la  F rance  ^ il  ne  faut  pas  que  les 
délibérations  delà  plus  auguste  des  assemblées  ; 
soient  marquées  à d’autre  empreinte  que  celle 
delà  justice  et  de  la  plus  parfaite  raison.  Voilà 
le  sceau  perpétuel  des  Empires  : tout  peut  y chan- 
ger, tout  peut  y essuyer  des  révolutions:  mais 
tant  que  les  hommes  viendront  se  rallier  au- 
tour de  ces  grands  principes  ,.il  n’y  aura  jamais 
rien  de  désespéré,  il  n’y  aura  jamais  rien  de  per- 
du. Ce  sera  un  jour  , Messieurs  , un  grand  mo- 
nument du  caractère  moral  de  Sa  Majesté , que 
cette;  protection  accordée  aux  créanciers  de  f É- 
tat,  que  cette  longue  et  constante  fidélité 5 car 
en  y renonçant , -le  Roi  n’auroit  eu  besoin  d’aucun 
■secours  extraordinaire  , et  il  n’auroit  pas  eçe  sou- 
mis aux  diverses  conséquences  qui  en  sont  résul- 
tées. C’est4à' peut-être  un  des  premiers  conseils 
^ue  les  aveugles  amis  de  l’autorité,  que  les  Ma- 
chiavels'' modernes  n’auroient  pas  manqué  de  lui 
donner. 

Sa  - Majesté  trouve  bien  plus  de  grandeur  et 
de  satisfaction  à s’unir  avec  vous , Messieurs , pour 
consacrer'  les  principes  immuables  de  la  justice  et 
de  la  probité  ^ Elle  trouve  plus  de  satisfaction 
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a les  respecter;  qu’Elle  ne  pourroit  en  recueillir 
dans  toutes  les  jouissances  de  la  pompe  du  trône, 
et  dans  Fexercice  illimité  d’une  autorité  qui  per- 
drait de.  son  prix , si  elle  n’étoit  pas  destinée  à 
•maintenir  la  justice  et  à la  défendre  contre  tou- 
tes sortes  d’atteintes.  Enfin , Messieurs , la  puis- 
sance politique  delà  France  est  étroitement  unie  à 
la  conservation  de  ces  principes.  Les  dépenses 
d’une  guerre  sont  devenues  immenses  depuis  qu’il 
faut  couvrir  toutes  les  mers  pour  se  tenir  fsur  la 
défensive , et  depuis  que  des  armées  prodigieuses 
en  nombre  doivent  être  mises  en  campagne  pour 
se  trouver  en  égalité  avec  les  forces  militaires 
des  autres  Nations  de  l’Europe.  Dans  cet  état 
des  choses  , il  est  absolument  impossible  de  sou- 
tenir de  si  grands  efforts,  par  des  impôts  extra-»» 
ordinaires  : l’on  doit  nécessairement  se  ménager 
les  moyens  d’obtenir  des  capitaux  considérables 
en  échange  d’un  sacrifice,  annuel  et  modéré  de  la 
part  des  contribuables;  mais  cette  ressource  dé-r» 
pend  essentiellement  de  Ja  confiance,  et  la  con- 
fiance dépend  de  la  fidélité  du  Souverain.  Ainsi  , 
Messieurs , la  bonne  foi,  la  politique,  le  bonheur 
et  la  puissance  , tous  les.  principes , tous  les  mor 
biles,  tous  les  intérêts  enfin  qui  touchent  égale- 
ment le  Roi  et  ses  peuples  , viennent  plaider 
la  cause  des  créanciers  de  l’État  et  leur  servir 
de  défense. 

Qu’il  me  soit  permis  encore  de  joindre  aux 
motifs  qui  embrassent  le  bonheur  général  d’une 


. / 
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■Nation  considérée  collectivement  et  dans  toute 
sa  durée,  le  motif  plus  touchant  peut-être  encore 
du  bonheur  des  individus  dont  l’existence  passa- 
gère n’est  que  plus  digne  de  soin  et  de  compas- 
jjQn  ► jg  parle  sur— tout  de  ces  hommes  du  peu- 
ple , que  la  crainte'  de  l’indigence  a rendus  labo- 
rieux , et  qui , dans  l’abandon  d’une  douce  confiance, 
ont  déposé  entre  les  mains  de  leur  Roi,  à l’abri 
de  sa  probité  et  de  son  amour , le  fruit  'des 
travaux  pénibles  de  toute  leur  vie,  et  l’espoir 
long-temps  acheté  de  quelque  repos  dans  les 
jours  de  la  vieillesse  et  des  infirmités  qui  l’ac- 
compagnent; car  tel  est  un  grand  nombre  des 
créanciers  de  l’État.  Je  n’essayerai  pas  de 
peindre  le  désordre  et  la  douleur  qui  résulteroient 
de  leur  attente  si  cruellement  trompée  ; il  est 
des  maux  assez  grands  même  en  perspeaive  , 
pour  qu’on  n’ose  tes  fixer  par  la  pensée , et  la 
crainte  qu’ils  inspirent,  semble  être  le  garant  de 
leur  impossibilité. 

■ Il  reste  encore  une  question  à examiner.”  Ne' 
pourroit-on  pas  faire  une  distinction  entre  les 
divers  titres  de  créance,  et  réduire  ensuite  l’inté- 
rêt des  emprunts  dont  les  conditions  auroient  été 
trop  favorables  aux  prêteurs  ? Vous  verrez,’ 
Messieurs , que  l’utilité  de  cette  opération  n’au-' 
roit  aucune  proportion  avec  les  inconvéniens  qui 
résulteroient  d’une  atteinte  donnée  aux  principes 
Universels  de  bonne  foi  nationale,  et  aux  bases 
si  importantes  de  la  confiance  publique.  Ph  ne 
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^ait  où  l’on  peut  s’arrêter,  quand  dn  se  permet 
de  discuter  les  circonstances  d’un  engagement  sim- 
ple; et  comme  tout  ce  qui  est  soumis  à une  opi- 
nion arbitraire , ne  présente  à l’esprit  aucune  cir- 
conspection  positive , on  forceroit  les  prêteurs  à 
mettre  à l’avenir  au  rang  de  leurs  calculs  le 
mque  d’une  pareille  inquisition  ; l’intérêt  de  l’ar- 
gent se  ressentiroit  de  ce  nouveau  genre  de 
danger,  et  l’État  racheteroit  long-temps  lebéné-, 
nce  d’un  jour,  bénéfice  même  très-modéré,  si 
l’on  vouloir  , dans  un  pareil  examen,  observer  lea 
principes  d’une  raisonnable  équité. 

On  ne  peut  se  former  à l’avance  une  juste  idée 
des  avantages  que  l’Etat  pourra,  tirer,  non-seule- 
ment de  la  hausse  successive  dii  prix  des  fonds 
pubUcs , mais  encore  de  la  tranquilüté , de  l’assiet- 
-te,  s il  est  permis  de  s’exprimer  ainsi, de  toutes 
les  imaginations  relativement  à la  dette  publique. 
Cette  dette  est  si  immense,  que  la  disproportion 
entre  la  valeur  numéraire  des  fonds  publics  et  la 
rente  annuelle  qui  s’y  trouve  attachée  , influe 
d’une  manière  immédiate  et  décisive  , sur  le  prix- 
general  de  l’intérêt  de  l’argent  ; et  il  résulte  de 
cet  objet  de  comparaison,  que  l’agriculture  et  le 
cornmerce  ne  trouvent  point  , de  secours , ou  sont 
obliges  de  les  acheter  à des  conditions  que  les' 
bénéfices  ordinaires  de  ces  exploitations  ne  per-, 
mettent  pas  d’accepter.  Enfin  les  inquiétudes , les 
incertitudes  au  moins  des  propriétaires  - de  fonds 
publics  sur  les  facultés  du  trésor  royal,  et  sur  la: 
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constance  des  principes  du  gouvernement , en- 
tretiennent une  vacillation  continuelle  dans  le  prix 
des  fonds  ; et  cette  vacillation  est  augmentée  par 
Pir^uence  de  tous  les  bruits,  de  toutes  les  fausses* 
nouvelles , de  toutes  les  insinuations  insidieuses 
et  de  toutes  les  manœuvres  de  l’agiotage.  Mais  cèt 
ascendant , ce  pouvoir  qu’on  obtient  si  facilement 
sur  l’imagmation , quand  elle  erre  aù  hazard  et  né 
sait  à quoi  se  fixer  y ce  pouvoir  s’afFoiblira  succès-* 
sivement , si  les  propriétaires  des  fonds  publics  ac- 
quièrent enfin  une  opinion  certaine  sur  le  sort  Je 
leurs  créances,  et  si  les  principes  de  fidélité,  con- 
sacrés dans  une  assemblée  nationale,  leur  servent 
à jamais  de  garans.  Il  résultera  encore  un  grand 
avantage  de  cette  c- stabilité  dans  les  opinions^ 
c’est  que  le  commerce  des  fonds  publics  cessant 
graduellement  de  présenter  un  spectacle  de  ré- 
volutions , tout  l’argent  qui  environne  cette  ta-, 
ble  de  jeu , cherchera  quelqu’autre  emploi  ; le 
commerce  et  l’agriculture  y gagneront,  et  l’es- 
prit immoral  qui  est  l’effet  inévitable  d’une  cupi- 
dité activé  et  journalière , perdra  peu  à peu  de 
sa  force.  C’est  ainsi , Messieurs , qu’une  grande 
suite,  qu’une  grande  diversité  d’avantages  résul- 
teront nécessairement  du  premier  principe  de 
fidélité  que  vous  consacrerez.  Bel  et  superbe 
apanage  de  la  vertu  publique  et  particulière  5 
c’est  la^  tige  primitive  et  féconde  d’oh  naissent 
unè  multitude  innombrable  de  ramifications  qid 
toutes  produisent  avec  lé  temps  des  fruits  sàlu- 
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taires.  Oui , Messieurs  ^ et  vous  Tentetidrez  âvec 

intérêt  dans  un  discours  commandé  par  votre 
Souverain,  et  qui  a reçu  la  sanction  de  son  au- 
torité; il  n’y  a qu’une  seule  grande  politique 
nationale  , qu’un  seul  principe  d’ordre,  de  force 
et  de  bonheur,  et  ce  principe  est  la  plus  parfaite 
morale;  c’est  en  s’en  écartant  qu’on  est  obligé 
de  changer  de  guide  à chaque  instant , et  qu’on 
prend  pour  de  l’habileté  l’art  de  se  tirer  d’une 
difficulté  que  soi-même  on  a fait  naître" , et  le 
t^ent  d’en  créer  de  nouvelles  qui  èxigeront  encore 
de  nouveaux  ressorts  et  de  nouveaux  expédiens  , 
tandis  que  dans  l’exercice  d’une  honnêteté  et 
d’une  fidélité  parfaites  , tout  s’enchaîne  aisément, 
toùt  se  tient , tout  se  lie  , tout  annonce  que  ce 
beau  système  moral  est  l’ouvrage  chéri  de  l’Etre 
suprême  : il  ressemble  au  mouvement  régulier  de 
tous  les  corps  physiques  , qui  s’élève  , s’accroît  > sé 
fortifie  sans  effort  et  sans  confusion  , et  ne  s’arrête 
ou  ne  s’interrompt  que  lorsque  les  vents  ou  les 
orages  viennent  ^ démiire  ses  loix,  et  s’opposer 
avec  violence  à sa  marche  simple  et  réglée. 

. Oh  ne  pourroit  pas  défendre  la  cause  des  pen- 
sionnaires d’une  manière  aussi  générale  que  celle 
des  créanciers  de  l’Etat,  puisque  la  dikribution  des 
grâces  ou  des  récompenses  n’ayant  pas  été  constam- 
ment assujettie  à des  principes  fixes,  elle  est  plus 
susceptible  d’erreur  et  de  critique.^  Cependânt, 
Messieurs^  vous  penserez  au  moins  que  le ^ Roi 
ayant  fait,  il  y a un  an , une  réduction  de  cinq 

millions 
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nylons  suf  cette  partie  des  dépenses  ; ce  n’est 
fSLs  d’une  manière  rapide  ni  générale  qu’on  peut 
y-  cherchef  une  nouvelle  ressource.  Le  Roi  écoqh 
tera  vos  observations  à cet  egard , et  vous  fera 
donner  les  éclaircîssemens  que  vous  pourrez  dé- 
sirer 5.^  vous  verrez  , et  avec  peine  peut-être , en 
vous  occupant  uniquement  d’économie  , que  la 
plus  grande  partie  de  la  dépense  des  pensions  esc 
répartie  en  portions  modiques  aii  soulagement 
des  militaires  ou  d’autres  serviteurs  de  l’État, 
et  que  les  titres  de  ces  pensions  pour  les  uns , 
l’ancienne  habitude  pour  les  autres , exigent  du 
respect  ou  du  ménagement. 

Les  c considérations  qui  viennent  au  nom  de 
l’humanité  appuyer  les  droits  d’une  ancienne  pos- 
session, ne  sont  pas  applicables  à l’avenir  5 aussi 
Sa  Majesté  avoit-Elle  ordonné  aux  divers  dépar-» 
jemens  d’observer , pour  les  nouvelles  demandes 
de  V.  grâces  pécuniaires  , une  mesure  proportion- 
née à la  moitié  des  extinctions  5 cette  mesure 
serpit  peut-être  moins  susceptible  d’erreur  ou  de 
eonrestation , en  déterminant  la  somme  numéraire 
dès  pensions  qui  seroient  accordées  chaque  année. 
Le  Roi,  Messieurs,  a toujours  adopté  avec  goêt 
et  avec  estimé  les  dispositions  d’ordre  qui  lui 
étoient  proposées , et  Sa  Majesté  desire  ardem- 
ment que  vous  puissiez  , en  relevant  les  idées 
d’honneur  patriotiqüe , augmenter  le  prix  des  ré- 
compenses qui  ne  coûtent  rien  au  trésor  royal, 
qui  ne  font  point  verser  de  larmes  au  peuple , et 
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qui  - n’ont  reçü  d’atteinte  dans  l’opinion que  par 
ces  mésalliances  de  sentimens  qui  ont  réuni  trop 
souvent  le  désir  public  des  distinctions  et  l’amour 
secret  de  Fargent.  , , 

C’est  un  grand  point  sans  doute  que  de  ,pou*^ 
voir  considérer  la  possibilité  de  couvrir  le  déficit, 
annuel,  le  déficit  dont  on  se  formoit  une  idée- 
effrayante,  sans  avoir  besoin  de  recourir  à aucun 
moyen  injuste  ou  sévère , à aucun  moyen  sur- 
tout qui  dérange  le  sort  du  peuple  ^ mais  la 
tâche  dont  il  est  nécessaire  de  s’occuper  n’esr 
pas  encore  remplie.  L’établissement  d’un  juste 
équilibre  entre  les  revenus  et  les  dépenses  fixes  y 
est  sans  contredit  l’objet  le  plus  essentiel , puis- 
que , de  cette  pianière  , non-seulement  on  remé- 
die à un  grand  mal , mais  on  arrête  encore  ses 
progrès.  En  effet,  la  nécessité  de  suppléer  par 
des  emprunts  au  déficit  habituel,  augmente  an- 
nuellement ce  déficit  ^ et  ce  progrès  devient  coD- 
çdérable , lorsque  la  mesure  du  crédit -oblige  de 
souscrire  à des  intérêts  onéreux.  Ce  sera  un  grand 
moment  de  repos , ce  sera  un  beau  jour  d’espé- 
rance que^  celui  où  les  revenus  et  les  dépenses 
fixes  de  FEtat  se  trouveront  au  niveau  : c’est  d’une^' 
base  ainsi  posée,  c’est  d’un  sol  ainsi  raffermi,  que 
Fon  pourra  contempler  avec  calme  tout  ce  qui 
reste  encore  à faire  pour  achever  de  donner  aux 
finances  de  FEtat  leur  entière  activité , et  pour 
.^établir  dans  toutes  les  parties  un  ordre  parfait  et 
durable..  ..  . . ' , . . ' 
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Supposons  maintenant  qu’au  moyen  d’un  choix 
quelconque  d’économies  et  de  ressources  nouvel- 
les , les  revenus  et  les  dépenses  fixes  de  l’Etat 
soient  mis  dans  un  juste  équilibre  , vous  aurez 
encore  à fixer  votre  attention  sur  trois  questions 
très-importantes , et  qui  ont  aussi  leur  difficulté. 

Premièrement , comment  doit-on  remplir  les 
besoins  de  cette  année,  et  suppléer  aux  dépenses 
extraordinaires  de  1790  et  1791  ? 

Secondement,  quelle  est  l’étendue  des  antici- 
pations ? 

Troisièmement  , quels  moyens  devront  êtré 
adoptés  pour  avoir  une  somme  applicable  à des 
remboursemens  ? 

Examinons  d’abord  la  première  de  ces  ques- 

. ‘ f.lSlA.  ,V 

tions.  ^ , ^ ^ ^ 

I Année  courante,  . . •; 

-On  mettra  sous  vos  yeux.  Messieurs  , l’état 
spéculatif  des  dépenses  et  des  revenus  libres  de 
cette  année.  Vous  verrez  qu’en  comptant  sur  le 
renouvellement  d’anticipations  le  plus  vraisèmbla- 
ble , il  faudroit  un  secours  extraordinaire  de  80 
millions.  On  vous  proposera  les  emprunts  ou  les 
ressources  qui  paroîtroilt  le  plus  convenables  ; et 
cependant,  Messieurs  , vous  remarquerez  avec 
satisfaction  que  l’intérêt  de  l’emprunt  nécessaire 
pour  balancer  les  besoins  de  l’année , est  compris 
à l’avance  dans  le  compte  des  revenus  et  .des 
dépenses  fixes  dont  on  vous  a déjà  donné  connois^ 
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sance,  éîi  sôîté  qüe  cet  întéfêt  n’âtigmÈriterà  point 
le  déficit. 

On  doit  vous  faire  obserfef  qüê  te  secours 
nécessairê  pour  cette  année  ne  sé  morîtefoit  pas 
SI  haut,  si  jusqu’au  31  décembre  fôii  fédüîsoit 
cbaquë  semaine  îes  fonds  destinés  aülc;  payemens 
de  fhôtel~de~viîle,  à la  même  sommé  qui  y a 
été  destinée  depuis  quelque  temps  • mais  on  fie 
peut  pas  équitablement  exiger  des  rentiers  une 
plus  longue  Indulgence  , ét  vous  trouverez  sûre- 
ment juste  , Messieurs  , que  les  six  derniers  mois 
âe  l’année  1788  , dont  le  payement  ouvrira  dans 
îe  cours  de  ce  mois,  soient  acquittés  en  entier  â 
la  fin  de  cette  année,  et  que  les  rentes  soient 
payées  désormais  avec  la  plüs  parfaite  exactitude. 

Vous  remarquerez  cependant  , Messieurs  i qüô 
si  le  Roi  se  borne  à faire  acquitter  d’ici  à la  fin 
de  Fannée,  le  dernier  semestre  de  l’année  1788^ 
et  s’il  ne  paye  ensuite  que  six  mois  tous  les  six 
mois  , il  y aura  constamment  un  semestre  en 
arrière.  L’État  auroit  donc  obtenu  de  la  part  des 
rentiers  un  sacrifice  , ou  du  moins  une  facilite 
d’environ  75  millions  , puisque  la  totalité  des 
intérêts  payables  à l’hôtel-dê-ville  se  monte  au- 
jourd’hui à environ  1^0  millions.  Ces  six  mois  de 
retard  pour  les  rentes  viagères  seront  dûs  et  payés 
à la  mort  des  rentiers , ce  qui  réduira  le  bénéfice 
réel  des  extinctions  à environ  moitié  pour  l’année 
seulement  où  ces  extinctions  surviendront  ; et 
enfin  ^ si  le  temps  augmente  la  richesse  de  l’État, 
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VOUS  aurez  à examiner,  Messieurs,  s’il  convient 
de  faire  un  emprunt  extraordinaire  pour  acquitter 
plus  tôt  le  semestre  en  arrière.  Mais  à en  juger 
par  l’esprit  de  douceur  et  de  conciliation  avec 
lequel  les  rentiers  se  sont  prêtes  depuis  près  d’uji 
an  aux  circonstances  pénibles  de  la  finance,  il  est 
à présumer  qu’à  l’époque  où  la  Nation  entière 
assurera  le  payement  de  leurs  intérêts  de  la  manière 
la  plus  exacte  et  la  plus  invariable , ils  ne  regret- 
teront pas  d’avoir  concouru  dans  quelque  chose 
à la  diminution  des  embarras  préséns  : ils  ne  sau- 
roient  calculer  ce  qu’ils  auroient  perdu , si  le  dé- 
sordre s’étoit  mis  dans  les  af&ires , et  si  le  pro- 
grès du  discrédit  avoir  afFoibli  sensiblement  la 
valeur  de  leurs  capitaux. 

Je  crois  même  qu’ils  ne  seront  par  jaloux  d’un 
sacrifice  que  le  Roi  voudroit  faire  en  même  temj)s 
au  soulagement  des  contribuables , et  qu’il  est  né- 
cessaire de  vous  expliquer. 

Il  est  du  par  les  peuples  de  grands*  arrérages 
sur  la  taille,  les  vingtièmes  et  la  capitation;  et 
vous  en  jugerez.  Messieurs,  si  vous  faites  atten- 
tion que  la  recette  annuelle  des  recouvremens  est 
composée  en  général  de  trois  cinquièmes  à‘  peu- 
près  appartenant  à l’année  courante,  et  de  deux 
cinquièmes  provenant  des  impositions  relatives 
à l’année  antécédente;  disposition  qui  jette  beau- 
poup  d’embarras  et  d’ob.scurité  dans  les  comptes. 
Ces  deuxcinqmèmes,  quoique  légitiniement  dûs 
au  Roi  , sont  constamment  en  arrière , et  ser- 
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vent  seulement  de  motif  pour  resserrer  de  temps 
à autre  le  payement  des  contributions , et  procu- 
rer ainsi  un  secours  extraordjnaire  au  trésor  royal 
de  3 ou  ^ millions:  vous  en  avez  vu  l’exemple. 
Messieurs  , dans  le  .compte  des ' recettes  extraor- 
' dinaires  de  l’année  dernière.  Le  Roi , Messieurs, 
avec  votre  avis  , voudroit  faire  remise  entière  à 
son  peuple  de  tous  ces  arrérages  qui  se  montent 
a environ  [8o  millions , sous  la  condition  néan- 
moins qu’à  l’avenir  chaque  année  d’imposition 
seroit  payée  dans  le  cours  des  douze  mois  qui  la 
composent , en  sorte  que  le  sacrifice  du  trésor 
royal  consisteroit  dans  mie  renonciation  à la  fa- 
culté légitime  qii’auroit  le  Souverain  d’user  de  ses 
droits  à la  rigueur,  en  faisant  payer,  avec  l’année 
courante , une  portion  quelconque  des  arrérages. 
Vous  examinerez.  Messieurs , cette  idée  ,et  si  vous 
la  trouviez  susceptible  d’inconvéniens  , vous  ne 
rendriez  pas  moins  hommage  aux  intentions  bien- 
faisantes de  Sa  Majesté. 

Les  besoins  extraordinaires  pour  les  années  1790 
et  1791  ne  sont  connus  qu’imparfaitement , parce 
qu’ils  dépendent  en  partie  de  liquidations  encore 
incertaines.  On  vous  en  donnera  l’indice  général  , 
et  il  y a lieu  de  présumer  que  les  extinctions  via- 
gères de  l’année  1790  suffiront  pour  obtenir  un 
capital  équivalent  à ces  dépenses  passagères. 

On  doit  cependant  faire  observer  ici  que  la 
mesure  des  besoins  extraordinaires  ne  doit  jamais 
être  annoncée  u’une  manière  positive  > puisque 
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diverses  cirtonstances  imprévues  peuvent  accroî- 
tre ces  sortes  de  dépenses. 

On  étendroit  trop  loin , Messieurs  , ce  premier 
discours  si  l’on  vous  présentoît  routes  les  expli- 
cations que  chaque  partie  séparée  pourroit  exiger’; 
elles  vous  seront  données  dans  le  cours  de  vos 
travaux.  Ce  qui  importe  le  plus  en  ce  moment’, 
c’ek  de  vous  présenter  un  enchaînement  qui  fa-  ' 
cilite  votre  marche , et  vous  empêcher  de  per- 
dre du  temps  en  cherchant  une  route  dans  un  pays 
encore  nouveau  pour  le  plus  grand  nombre  des 
membres  de  cette  assemblée. 

A l’avenir,  et  lorsque  les  comptes  de  finance 
auront  été  soumis  à une  forme  simple  et  très- 
intelligible,  à une  forme  sur -tout  rendue  cons- 
tante et  invariable  , vous  n’aurez  besoin, d’aucun 
secours  de  ta  part  de  Fadministration  des  finances 
et  ce  sont  les  Etats-généraux  eux-mêmes , Mes- 
sieurs , qui  conserveront  la  filiation  de  toutes  les 
connoissances  et  de  toutes  les  instructions  qui  pourl 
roîit  répandre  une  parfaite  clarté  sur  les  finances 
en  général  et  sur  toutes  les  parties  qui  en  dé- 
pendent. 

Cette  clarté , ce  grand  jour,  seront  le  plus  sur 
appui  de  ta  confiance  publique , et  l’intention  du 
Roi  est  que  ses  Ministres  secondent  sans  réserve 
le  désir  que  vous  aurez , Messieurs , de  tout  con- 
noître  et  de  tout  entendre  ; car  un  esprit  de  criti-  • 
que  ne  sera  point  votre  guide , et  vous  ne  cher- 
cherez point  la  perfection  pour  le  plaisir  de  rabais-? 
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ser  les  soins  de  l’administration^  mais  pour  faire 
îouir  la  France  de  Favantage  incommensurable 
. ^ui  peut  naître  de  la  réunion  de  fos  îumièrés.  Il 
est  bien  aisé  de^trouver  quelque  erreur  ou  quel- 
que omission  dans  le  vaste  ensemble  dont  on 
mettra  sous  vos  yeux  toutes  les  parties;  ni  For-» 
dre , ni  la  méthode , ni  les  recherches  préalab^s 
absolument  nécessites , n’ont  peint  coûté  de  pei- 
nes à ceux  qui  en  deviennent  les  juges,  et  leur 
esprit  en  repos , pendant  qu’ils  parcourent  tout 
ce  qui  est  bien,  a d’autant  plus  de  moyens  pour 
saisir  avec  activité  les  fautes  qui  ont  pu  échapper 
à l’attentionde  Fouvria'  général.  Mais  peu  importe 
après  tout  ; vous  ire^  en  avant  vers  k but  qui 
.intéresse  le  bonheur  public  , de  telle  manière  ^ 
qu’*il  vous  plaira  , et  pourvu  que  vous  approchiez 
de  ce  tennfô , toutes  les  autres  considéraftîons 
toutes  les  particularités  deviennent  indiiFérentes. 

On  a fixé  votre  attention,  sur  les  moyens  pro- 
pres à établir  le  nivean  entre  les  revemis  et  fes 
dépenses  fixes , et  sur  les  ressources  qu’on  peut 
«employer  pour  subvenir  aux  besokis  extraoidi- 
naires  dont  on  vous  a donné  connoîssafice.  B 
reste  eancore  deux  partks  importantes  dans  la  ges- 
tion des  finances  : l’une  conceri^  les  amidpatâcwus  | 
l’autre  les  remboursemens* 

Antkiputions. 

L’on  entend  par  anticipations , la  partie  des 
revenus  4u  R^i  qui  se  ccracmmie  à l’avance.  C&tte 
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disposition  s’effectue  au  moyen  de  rescnption* 
et  d’assignations  qui  sont  tirées  communément  à 
un  an  de  terme  sur  les  impositions  payables  à cette 
distance,  et  l’on  négocie  ces  différens  papiers  en 
accordant  le  bénéfice  d’un  intérêt  et  d’une  com- 
mission; c’est-là  ce  qui  constitue  la  dépense  an- 
nueUe  des  anticipations,  dépense  proportionnée  à 
l’étendue  de  h somme  empruntée  sous  cette  for* 
me.  Une  telle  dépense  subsistera  tant  que  les  an- 
ôc^ations' serom  renouvëées;  il  faudroit  donc, 
pour  la  faire  cesser,  destiner  un  fonds  extraordi- 
naire à ramortissement  du  capital. 

La  facilité  de  négocier  et  de  renouveler  ces 
anticipations,  dépend  absolument  de  la  contuiua- 
tkiffl  du  crédit,  et  qu^d  ce  crédit  s’affoiblit,  on  est 
obligé  de  chercher  d’autres  ressources;  ainsi  le 
grand  inconvéïiieait  des  anticipations  entre  plusiems 
autres, c’est  de  ne  iaisær  jamais  une  entière  securité. 

• . Les  antidpations  qui  portent  sur  l’année  1790 , 
se  montent  à 90  millions  ; mais  il  y a 1 72.  mdlions 
consommés  à l’avance 'sur  les  revenusdes  hiât  der- 
niers racâs  de  cetté  année.  On  se  propose  , par  pru- 
dence «ar  par  lécesské  , de  réduire  le  renouvdlement 
de  cette  partie  des  anticipations  à 100  millions,  et 
c’est  essenrièlemem  par  ce  motif , qu’un  nouveau 
secours  de  So  millions  est  nécessaire  , ainsi  qu’on 
vous  l’a  ex^qué , Messieurs , en  vmis  entretenant 
des  besoins  particuliers  à l’année  courante. 

, On  n’est  jamais  sûr , Messieurs , du  renouvelle- 
ment des  fflnâcipaâons  5 - sunsi , tant  «pi’dle.s  ne 
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seront  pas  bornées  à une  somme  qui  rende  leur 
négociation  à Fabri  d’incertitude  ^ on  pourroit  se 
trouver  dans  l’obligation  de  recourir  à un  emprunt 
mattendiî.  Cet  emprunt,  à la  vérité,  ne  diminue^ 
roit  pas  les  revenus  du  Roi,  puisqu’il  remplace- 
roit  une  somme  d’anticipations  dont  l’intérêt  et 
les  frais  font  partie  des  charges  de  l’Etat,  ainsi 
que  vous  aurez  pu  le  remarquer  dans  le  tableau 
des  dépenses  fixes. 

On  dira  peut-etre  que  le  moyen  le  plus  simple 
seroit  de  convertir  toutes  les  rescriptions  et  toutes 
les  assignations  à terme  en  des  effets  portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt,  jusqu’à  l’époque  éloignée  oh 
1 on  pourroit  en  faire  le  remboursement , et  cette 
opération  s’appelle  en  langage  de  finance  , sus-^ 
pendre  les  rescriptions* 

Une  telle  disposition  sans  doute  afîranchiroit  de 
de  tous  les  embarras,  et  entre  toutes  les  maniè- 
res de  déroger  à ses  engagemens , ce  seroit  peut- 
être  la  plus  tolerable.  Mais  pourquoi  manquer  à 
aucun , si  i on  peut  éviter  cette  faute , ce  mal-  ' 
heur  , cette  honte , et  si  on  le  peut , sans  blesser 
même  les  intérêts  communs  de  l’Etat?  Ah!  sans 
doute , une  si  honorable  assemblée  préférera  tou- 
jours: les  moyens,  les  plus  exempts  de  reproche, 
et  l’exercice  d’une  bonne  foi  sans  tache  , à des 
expédions  dont  le  principe  est  infiniment  dan- 
gereux. . 

On  ne  doit  pas  douter , que  si  les  anticipations 
etOicnt  une  fois  réduites,  a i oo  imUions,  elles  se  négo^ 
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cieroient  avec  une  extrême  facilité , et  i un  inté- 
rêt très-modéré  ; car  ces  sortes  de  placemens^scnr 
fort  recherchés,  et  ils  conviennent  même  à l’acti- 
vité de  la  circulation  ; c’est  un  moyen  de  ne  pas 
laisser  oisif,  pendant  un  long  intervalle,  les  capi- 
taux dont  le  propriétaire  veut  disposer  à un  terme 
fixe. 

Remboursemms. 

Les  remboursemens  ne  sont  portés  dans  aucuns 
des  tableaux  qu’on  vous  a présentés  ; ils  ont  été 
suspendus  par  l’arrêt  du  Conseil  du  i6  août  der- 
nier; ainsi  l’on  ne  les  a compris  ni  dans  la  classe 
des  dépenses  fixes  , ni  dans  celle  des  dépensés 
extraordinaires  de  cette  annee. 

. Cependant  il  est  juste,  il  est  utile  de  revenir 
sur  cette  suspension  dans  une  mesure  quelconque. 

Les  remboursemens , tels  qu’ils  existoient  avant 
la  suspension  ordonnée  par  le  Roi , se  montoient 
à 76,5  02,3^7  livres , et  ils  dévoient  s’elever  un  peu 
plus  haut  cette  aimé'e,  suivant  l’accroissement  in- 
diqué par  les  édits  ou  les  arrêts  de  création  de 
plusieurs  emprunts. 

Il  est  manifeste  <|ue  dans  la  situation  présente 
des  affaires,  TÉtat  ne  pourroit  exécuter  des  rem- 
boursemens si  considérables,  sans  recourir  à des 
contributions  au-dessus  des  facultés  du  peuple. 

^ On  ne  proposeroit  pas  sans  doute  de  balan- 
cer ces  remboursemens  par  de  nouveaux  em"* 
prunts  j il,  faudroit , pour  employer  cècte  res- 
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murce , ' se  soumettre  à des  négoeiations  très-one- 
reuses  , et  dom  i’intérêt  accroîtroit  graduellenieut 
l’embarras  des  finances  et  la  charge  des  peuples.  Les 
capitalistes  ont  eux-mêmes  un  grand  intérêt  au  mé- 
nagement des  contribuables  ; car  toutes  les  fois  que 
les  ressorts  d’un  gouvernement  sont  trop  tendus, 
toutes  les  fois  que  les  tributs  se  payent  avec  peine , 
il  règne  dans  toutes  les  affaires  une  gêne  qui  répand 
une  inquiétude  générale , et  qui  altère  le  prix 
des  fonds  publics^  cependant  c’est  par  la  vente 
facile  de  ces  fonds  à des  conditions  convenables  , 
que  les  propriétaires  trouvent  | à chaque  instant 
l’argent  dont  ils  ont  besoin , et  ce  genre  de 
remboursemens  auquel  chacun  a recours  selon 
sa  volonté , est  pour  les  particuliers  le  plus 
commode  de  tous. 

H est  importai  néanmoins  , et  pour  diminuer 
■insensiblement  la  dette  publique , et  sur-tout  pour 
accroître  le  crédit  si  nécessaire  à un  grand  Em- 
pire, de  destiner  annuellement  une  somme  quel- 
conque à des  extinctions  ; et  Sa  Majesté  vous 
consulte , Messieurs , sur  la  fixation  de  cette 
somme  et  sur  le  choix  des  moyens  les  plus 
propres  à l’assurer’  iiwâriaWement. 

■ Les  extinctions  graduelles  des  pensions  et  des 
rentes  viagères,  les  augmentations  qui  arrivent 
naturellement  dans  le  produit  de  tous  les  droits 
'sur  les  consommations,  et  les  économies  dont 
•les  dépenses  fixes  seroient  graduellement  suscep- 
tibles , pourraient  être  versées  dans  la  caisse 


d’amortissement , et  de  cette  manière , le  re- 
gistre de  cette  caisse  serviroit  à indiquer  dis- 
tinctement les  améliorations  qui  surviendroient 
dans  l’état  ordinaire  des  finances. 

Les  divers  moyens , Messieurs , qui  vous  ont 
été  indiqués  pour  couvrir  la  différence  entre  le* 
revenus  et  les  dépenses  fixes , excédant-  la  me- 
sure de  ce. déficit,  il  faut  attendre  le  résultat 
de  vos  examens  pour  apprécier  la  quotité  de 
superflu  qui  seroit  applicable  à des  rembour- 
semens.  Il  est  nécessaire  aussi  de  savoir  l’étendue 
de  la  somme  que  vous  jugeriez  convenable  de 
destiner  à l’amortissement  de  la  dette  publique, 
avant  de  mettre  sous  vos  yeux  une  notice  de* 
ressources  extraordinaires  que  de  nouveaux  impôts 
pourroient  procurer.  On  vous  en  indiquera. 
Messieurs,  qui  ne  seroient  point  à charge  au 
peuple  5 et  quand  vous  le  desirerez,  on  vous 

les  fera  connoître.  • ' 

Il  n’est  pas  douteux  que  plus  on  peut  élever 
la  somme  des  remboursemens , et  plus  on  hâte 
la  libération  de  l’Etat  ; mais  il  ne  faut  pas 
désunir  cette  considération  importante  des  mé- 
nagemens  dûs  aux  contribuables  et  de  J apprécia- 
tion des  circonstances  actuelles.  L’objet  le  plus 
instant,  c’est  de  subvenir  aux  dépenses  fixes,  par 
les  revenus  fixes,  afin  de  prévoir  avec  certitude 
l’époque  rapprochée  oii  l’on  n’auroit  plus  besoin  de 
faire  aucun  emprunt;  car  rembourser  et  emprunter 
en  même  temps  sont  deux  disposititMis  qui  s»eon- 
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trarient , à moins  que  les  emprunts  ne  soient 
faits  à un  intérêt,  inférieur  à celui  des  capitaux 
qu’on  éteint.  Ce  temps  arrivera,  et  peut-être 
bien  vite  , si  les  Etats  - généraux  adoptent  les 
mesures  qu’on  peut  attendre  de  leur  sagesse,  et 
si  la  confiance  publique  est  excitée  par  cette 
liarmonie , par  cet  ensemble  qui  rassurent  les 
esprits  et  pour  le  moment  présent  et  pour  l’avenir. 

La  caisse  d’amortissement  une  fois  constituée 
et  ses  fonds  assurés  , il  resteroit  encore  à déter- 
miner ses  opérations  et  à fixer  l’ordre  des  rem- 
boursemens  ; mais  vous  approuverez  sûrement,  ' i 
Messieurs que  ces  questions  ne  soient  pas  traitées 
dans^ce  moment,  car  on  vous  détourneroit  ainsi 
du  cours  des  idées  qui  doivent  fixer  principalement 
votre  attention. 

Dates  en  arrière» 

Ces  dettes  doivent  être  divisées  en  deux  clas^ 
ses,, celles  dont  le  payement  est  indispensable, 
et  celles  dont  le  payement  peut  être  différé.  ^ 
Nous  rangerons  dans  la  première  tous  les  rem- 
boursemens  auxquels  le  Roi  s’est  engagé  envers 
des  étrangers,  pour  des  emprunts  faits  dans  leur 
pays  ; c’est  un  contrat  d’un  genre  particulier  , qui 
ne  peut  être  soumis  aux  conventions  nationales. 

Ces  emprunts  sont  peu  considérables , on  en  a 
porté  l’intérêt  dans  le  compte  des  dépenses  fixes , 
et  le  remboursement  dans  les  dépenses  extraordi- 
naires de  cette  année  et  des  suivantes^ 
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Une  seconde  partie  des  dettes  en  arrière  con- 
cerne quelques  arrérages  dûs  par  les  départemens 
actifs  de  la  guerre  et  de  la  marine.  La  portion  de 
ces  arrérages  dont  le  payement  ne  peut  être  re- 
tardé sans  injustice , ou  sans  nuire  au  service  du 
Roi , sera  pareillement  portée  dans  le  compte  des 
besoins  extraordinaires  pour  les  années  1789’  et 
11790. 

Enfin , il  y a eu  de  tout  temps , quelquefois  un 
et  deux  ans  en  arrière  sur  les  gages , les  appointe- 
mens  et  les  intérêts  dûs  par  le  Roi  ; et  selon  le 
degré  d’aisance  du  trésor  royal,  ces  payemens 
ont  été  avancés  ou  retardés.  Les  arrérages  de  ce 
genre  ne  coûtent  aucun  intérêt  , et  l’on  se  borne 
généralement  à desirer  de  toucher  exactement  une 
année  chaque  année.  Ainsi , il  suffit  de  compren- 
dre dans  les  dépenses  fixes  la  partie  de  ces  arré- 
rages que  la  mort  des  propriétaires  rend  nécessai- 
rement exigible.  - • 

C’est  ici  l’occasion  de  rappeler  qu’il  existe  aussi 
des  créances  à recouvrer  par-  le  Roi , lesquelles , à 
cause  ’ de  l’incertitude  de  leur  rentrée , n’ont  été 
portées  dans  aucun  compte.  On  a formé  l’état  des 
objets  les  plus  liquides,  et  les  recouvremens  que 
l’on  pourra  faire  sur  ces  créances  serviront  à dimi- 
nuer la  somme  des  besoins  extraordinaires  pour 
cette  année  et  les  suivantes, 

• Permettez  maintenant.  Messieurs,  qu’on  vous 
présente  une  récapitulation  abrégée  des  points 
successifs  qui  doivent  fixer  votre  attention,  en 
; . 


.vous  livram|èr  Texamen' dé"  Pétât* des  finances. 
C’est  par  dd  rcrrdre  et  de  la  nléthode  que'  le  gou- 
vernement doit  principalément  vous  seconder 
afin  de  vous  - mettre  ainsi  plus  promptement  à 
portée  d’appliquer  au  bien  de  l’État,  vos  idées 
et  vos  réflexions.  Cet  ordre,  cette  méthode 
si  utiles  et  si  secourables  dans  toutes  les  aflPaires, 
paroissent  sur-tout  nécessaires  à une  époque  oà 
pour  la  première  fois  depuis  long-temps , on  vient 
de  toutes  les  parties  du  royaume  s’occuper  des 
finances  du  plus  grand  Empire  de  l’Europe.  Voici 
donc,  Messieurs,  un  résumé  précis  des  divers 
examens  que  vous  aurez  à faire.  , ^ ^ 

ï®;  Examen  de  Pétat  des  revenus  et  des  dé- 
penses fixes.  ’ 

. 2®.  Examen  des  moyens  les  plus  propres  à rendre 
facile  et  distinct  en  tous  les  temps  , la  connoissancè 
de  Pétat  des  finances.  — 

3”.  Examen  des  économies  et  des  améliorations 
qui  peuvent  servir'  à rapprocher  la  somme  des 
revenus  fixes  de  celle  des  dépenses  fixes. 

4®.  Examen  des  ressources  nouvelles  qui  peu-* 
vent  mettre  au  niveau  les  revenus  et  ks  dépenses 
fixes. 

. -5®,  Examen  des  besoins  extraordinaires  de  cette 
année  et  des  ressources  qui  peuvent  y corresi 
pondre. 

. . d®.  Examen  des  besoins  extraordinaires  et  p.ré- 
vus  pour  l’année  prochaine  ou  la  suivante  , et  des 
moyens  qui  peuvent  y subvenir  facilement. 

7®.  Examen 


. y . 

7^' Examen  particulier  de  l^étehJTifè  des  antlcij 
fiations,  de  leur  nature,  de  leur  dépense , et  dei 
dispositions  ks  plus  propres  à rendre  ce  genre 
d^emprunt  économe , et  à délivrer  des  inquiétudes 
^u’il  occasionne. 

8®.  Examen  de  la  constitution  d’une  caisse  d’a- 
mortissement , et  de  ses  rapports  avec  la  nettete 
et  la*  clarté  des  comptes  de  financci  • > 

■-  Examen  des  améliorations  successives  soiteiv 
augmentation  de  revenus  annuels , soit  Cn  diminu-^, 
tion'  des  dépenses  annuelles  qui  peuvent  composeï? 
Naturellement  le  fonds  d’amortissement. 

«5  10®.  Examen  des  fonds  extraordinaires  qui  peu-* 
vent  être  destinés  à la  caisse  d’amortissement.  ‘ 

' II®.  Examen  et  choix  des  portions  de  la  dette 
publique  dont  l’extinction  seroit  la  plus  utile  et  à 
laquelle  il  faudroit  destiner  les  premiers  fonds  d’a- 
mortissement. ‘ ‘ 

12®.  Examen  des  dettes  en  arrière  et  de  leur^ 
differentes  natures.  * 

• Il  est  temps,  Messieurs,  de  fixer  votre  atten- 
tion sur  un  objet  de  la  plus  haute  importance. 
Je  suppose  l’ordre  rétabli  dans  les  finances  d’une 
ou  d’autte  manière  : il  faut  que  cet  ordre  soit 
maintenu  5 il  faut , autant  qu’il  est  possibk  , le 
mettre  à l’abri  des  erreurs  et  dés_  fautes  de  tpul 
les  Ministres,  de  tous  ks  agens  auxquels  le  Sou- 
verain d’un  grand  Empire  est  dans  la  nécessité  d^ 
se  confier. 
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. Tel  est  expressément  le  désir,  le  vœu  per» 
sonne!  de  Sa  Majesté.  Et , me  sera-t-il  permis 
de  le  dire  en  sa  présence,  jamais  Prince  ne  fut 
porté  davantage  par  son  caractère  , ses  moeurs 
et  ses  vertus  , au  maintien  de  l’ordre  et  d’une  sage 
économie;  et  cependant  il  a vu  son  repos  et  son 
bonheur  troublés  , par  la  dégradation  de  ses  finan- 
ces. Sans  doute  la  guerre  dans  laquelle  il  a été 
entraîné  par  des  circonstances  particulières  et 
par  le  vœu  national , a contribué  principalement 
aux  embarras  des  affaires  ; mais  ce  vœu  natio- 
nal lui-même  eût  été  plus  éclairé , si  l’on  avoit 
eu  une  connoissance  qu’on  aura  dorénavant  , 
celle  de  la  mesure  et  de  la  nature  des  ressources, 
celle  des  mconvéniens  attachés  aux  grands  besoins 
^d’argent.  Que  de  maux  seront  prévenus,  que  de 
biens  pourront  naître  d’une  instruction  générale  et 
constante 'sur  l’état  des  finances,  d’un  intérêt  in- 
time et  commun  à leur  prospérité , et  des  soins 
que  vous  prendrez  , de  concert  avec  Sa  Majesté 
pour  donner  à l’ordre  et  à l’accord  de  toutes  les 
précautions  une  stabilité  durable  ! L’assignat  parti- 
culier de  certains  revenus  à de  certaines  dépenses, 
la  distinction  des  dépenses  fixes  et  des  dépenses 
I extraordinaires,  la  publicité  annuelle  des  comptes, 
leur  révision  dans  une  forme  convenue , la  netteté 
de  ces  comptes  , les  précautions , les  réserves 
qui  pourront  s’accorder  avec  la  dignité  royàle 
et  l’action  nécessaire  du  service  public , enfin , tout 
ce  qui  pourra  constituer  d’une  manière  sage-  et 
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âurable  la  confiance  publique  et  le  bien  'de  l’État; 
Sa  Majesté  vous  invite  à en  faire  l’étude  et  la 
recherche,  et  Elle  écoutera  favorablement  les 
représentations  qui  lui  seront  faites  et  les  indica- 
tions qui  lui  seront  données  sur  cette  grave  eç 
importante  matière. 

Réunissons  nous , Messieurs,  le  Roi  le  permet, 
réunissons-nous  pour  arranger  les  choses  de  telle 
manière  que  l’homme  le  plus  ordinaire  soit  en 
état  à l’avenir  de  gouverner  les  affaires  du  trésor 
royal , et  que  Phomme  le  plus  habile  ne  soit 
jamais  dangereux.  . ' , _ 

Lorsque  vous  aurez  examiné , Messieurs  ,1a  situa- 
tion des  finances  dans  son  ensemble  et  .dans  ses 
divisions  principales,  et  ensuite,  si  vous  le  vou- 
lez, dans  ses  plus  petits  détails.,  vous  vous  .hâterez 
sûrement  de  concourir  aux  moyens  qui  peuvent 
introduire  un  parfait  équilibre  entre  les  revenus 
et  les  dépenses  fixes ^ car,  ainsi  que  nous  l’ayons 
déjà  montré  , . plus  cet  équilibre  sera  ^retardé, 
et  plus  le  mal  fera  de  progrès;  car  le  déficit 
^exige  des  emprunts , leiirs  intérêts  augmentent  le 
déficit,  et  le  prix  de  ces  intérêts  s’accroît  avec  la 
multiplication  des  emprunts.  < ^ 

Vous  verriez  'd’une  manière  évidente  la  preuve 
de  ces  vérités , si  l’on  ..formoit  le  recueil  de 
tous  les  moyens  dont  on  a fait- usage  pour  sub- 
venir en  divers  temps  aux  besoins  de  l’Etat.. 

E 2 
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Je  ne  puis  m’empêcher  de  m’arrêter  un  mo- 
ment sur  un  principe  consacré  , dit-on,  dans  les 
instructions  de  plusieurs  bailliages.  Les  arrange- 
méris  de  finance,  le  consentement  aux  disposi- 
tions nécessairés  pour  y rétablir  l’ordre,  sont 
indiqués  comme  un  objet  sec'ondaire,  et  qui  doit 
être  précédé  de  îôutes  j(ès  concessions  et  de 
toutes  les  assurances  de  là  part  du  Roi,  qiu 
peuvent  satisfaire  le  vœu  de  la  Nation.  De 
telles  conditions  n’arrêteront  point  le  cours  des 
affairés,  puisque  vous  ne  demanderez  rien  sans 
doute  qui  ne  soit  conforme  à la  raison , et  que 
personne  dans  l’Etat  ne  veut  plus  le  bonheur 
^es  françois  que  notre  auguste  Monarque  5 
mais  vous  n’oublierez  pas  en  même  temps  que 
les  besoins  des  finances  ne  sont  pas  distincts  des 
vôtres,  que  c’est  proprement  une  seule  et  mê- 
’me  chose , puisque  les  dépenses  qui  servent  à la 
défense  et  à la  police  du  royaume , celles  qu’exi- 
gé la  justice  due  aux  créanciers  de  l’État , cei- 
•les  qu’entraînent  les  récompenses  décernées  à 
des  ærvicês  réels,  celles  même  que  demande* 
l’éclat  du  premier  trône  de  l’Europe , toutes 
tes  dépensés*  ^t  d’autres  encore  concernent  la 
Nation  comme  le  Monarque.  * 
r Enfin;  Messieurs , et  il  est  bon  de  vous  le 
:faire  observer  afin  que  vous  aimiez  encore  da- 
i^vantage  votre  auguste  .Monarque  , ce  n’est  pas 
à la  nécessité  absolue,  d’un  secours  d’argent  que 
vous  devez  le  précieux  avantage  d’être  rassemblés 
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par  Sa  Majesté  en  États-généraux.  En  effet , le 
plus  grand  nombre  des  moyens  qui  vous  ont 
été  présentés  comme  propres  à combler  le  déficit, 
a toujours  été  dans  la  main  du  Souverain.  Il 
est  vrai  que  plusieurs  des  impôts  actuels  exigent 
depuis  long-temps  un  renouvellement  à de  cer- 
taines époques  ; mais  si  l’embarras  des  finances 
se  fût  borné  à ce  renouvellement , personne  ne 
l’eût  compté  au  nombre  des  difficultés  reelles  ; et 
en  supposant , si  l’on  veut , des  contrariétés  in- 
vraisemblables , combien  de  ressources  ne  seroient 
pas  restées  à l’autorité , si  le  Roi , uniquement 
inquiet  de  la  situation  de  ses  finances,  eut  voulu 
^suivre  la  route  que  plusieurs  de  ses  prédécesseurs 
lui  avoient  tracée,  et  s’affranchir , en  tout  ou  en 
.partie  de  différentes  charges  dpnt  la  libération 
eût  augmenté  considérablement  la  riche^e  dü 
trésor  royal  ! Vous  en  jugerez  de  meme  , 
Messieurs  , si  vous  faites  attention  que  dans  le 
< compte  des  dépenses  fixes  , il  reste  encore  : 

I®.  2.9  millions  en  pensions. 

’ 2^.  ‘8  à 10  millions  en  traitemens  militaires  et 

■ civils , tous  susceptibles  de  diminution , ne 
• qu’en  se  laissaht  aller  jusqu’à  cette  ,extréme  rigidité 
' oh  ceux  qui  ont.des  emplois  préfèrent  la  réduction 
la  plus  rigoureuse  à la  perte  de  leur  état.. 

5®.  7 millions  environ  en  remises  accordées  aux 
‘ provinces  et  aux  contribuables , remises  necessaires 
au  soulagement  des  peuples  , mais  qui  sont  tou^ 
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Jours,  aux  termes  des  loix,  un  don  libre  du  Sou** 
yerain* 

I 

4*.  Je  ne  parle  pas  dé  la  faculté  que  le  Roi  auroit 
eue  d’assujettir  à une  retenue  quelconque  la  tota- 
lité des  rentes  ou  des  intérêts  dont  l’Etat  est  grevé  ; 
mais  je  fais  observer  seulement  qu’on  a imposé 
autrefois  un  dixième  sur  tous  cçs  payemens  sans 
éprouver  aucun  obstacle , sans  exciter  aucun  trou-* 
ble  , et  une  pareille  opération  eût  soulagé  les 
finances  du  Roi  de  près  de  ÿ.o  millions  par  an. 

5^.  Je  ne  fais  pas  entrer  dans  cet  aperçu  les 
sommes  destinées  volontairement  à des  actes  de 
bienfaisance  , puisqu’un  Roi  qui  renonceroit  au 
pouvoir  de  secourir  les  malheureux  , perdroit  le 
plus  bel  apanage  et  la  plus  grande  jouissance  de 
îa  souveraineté. 

Enfin,  si  le  crédit  s’étoit  rétabli,  le  Roi  auroit 
trouvé  dans  l’extinction  annuelle  de  1500  mille 
livres  de  rentes  viagères  , le  moyen  d’emprunter 
et  de  dépenser  20  ou  30  millions  tous  les  ans, 
«ans  altérer  les  rapports  entre  les  revenus  et  les 
dépenses  ordinaires, 

Ainsi , tandis  que  la  France,  tandis  que  l’Europe 
entière  attribue  la  convocation  des  États-généraux 
a la  nécessité  absolue,  au  besoin  inévitable  d’aug- 
menter les  impositions , l’on  yoit  par  ce  résumé 
précis  , qu’un  Roi,  jaloux  uniquement  de  son  autori- 
té , auroit  trouvé  dans  les  retranchemens  souinis 
à sa  puissance  ou  à sa  volonté,  un  moyen 
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«uffire  aux  circonstances  , et  de  se  passer  de 
nouveaux  tributs. 

^ C’est  uniquement  en  temps  de  guerre  que 
les  embarras  de  finance  surpassent  l’étendue  des 
ressources  ou  des  expédions  de  tout  genre  dont 
on  pourroit  faire  usage , et  dont  les  règnes  pré- 
cédons ont  donné  l’exemple.  11  faut  pendant  U 
guerre  un  crédit  immense  , et  ce  crédit  ne  se 
commande  point  ; mais  au  milieu  de  la  paix,  un 
Roi  de  France  qui  se  permettroit  d’exécuter  tous 
les  retranchemens  de  fentes,  d’intérêts,  de  pen- 
sions ,d’appointemens,  d’encouragemens , de  se- 
cours , de  remises , et  d’autres  dépenses  de  ce 
genre,  dont  le  tableau  de  ses  finances  lui  donne- 

roit  l’indication,  ne  se  trouv  croit  jamais  environne 

de  difficultés  d’argent  qu’il  n’eut  la  puissance  de 

franchir.  ‘ , o m ' 

: C’est  donc  , Messieurs , aux  vertus  de  Sa  Majesté 

que  vous  devez  sa  longue  persistance  dans  le  des- 
sein et  la  volonté  de  convoquer  les  Etats-généraux 

du  royaume.  Elle  se  fût  tirée , sans  leurs  secours» 
de  l’embarras  de  ses  finances,  si  Elle  n’eût  mis 
un  grand  intérêt  à maintenir  les  droits  de  la  pro- 
priété , à.  conserver  les  récompenses  méritées  par 
.^s  services,  à respecter  les. titres  que  donne  Fin- 
fortune  , et  à consacrer  eifin  tousles  engagemens 
émanés  des  Souverains  d’une  Nation  fidèle  à 
Fhonneur  et  à ses  promesses, 
i Mais  Sa  Majesté , constamment  animée  par  un 
esprit  de  sagesse,  de  justice  et  de  bienfaisance  . 


\ 


V 
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c<)îîsidéré -dans  son  ensemble  et  5Dus-le  point  de 
vue  îe  plus  étendu^  Fétat  actuel  des  afl^ires  pu- 
bliques : Elle  a vu  que  les  peuples  alarmés  de 
rembarras  des  finances  et  de  la  sitnation  du  crédit  > 
aspiraient  à un  rétablissement  de  ,Fordre  et  de  U 
confiance  qui  ne  fût  pas  momentané  ^ qui  ne  fût  pas 
dépendant  des  diverses  vicissitudes  dont  on  avoir 
•fait  J’épreuve.  Sa  Majesté  a cru  que  çe  vœu  de  k 
iNatidn  étoit  parfaitement  juste  ^ et  désirant  d’y 
jsatisfaire , Elle  a pensé  que  pour  atteindre  à un 
•but  siântéressant^  il  falloir  appeler  de  nouveaux 
.garans  de  la  sécurité  publique  , et  placer  pour  . 
ainsi  dire  l’ordre  des  finances  sous  la  garde  de  k 
dation  entière.  C’est  alors  en  effet  qu’on  cessera 
de  rapporter  le  crédit  à des  circonstances  passai 
gères;  _ç’est  alors  que  les' inquiétudes  sur  l’avenir 
ne  troubleront  plus  le  calme  et  la  tranquillité  du 
présent  ; c’est  alors  que  chacun  s’estimera  riche 
de  tout  ce  qu’il  possède  en  créances  sur  le  .Roi  ^ 
et  sur  FÊtat  ; c’est  alors  queles  propriétaires  innomr^ 
brables  de  toutes  les  portions  de  la  dette  publi- 
que seront  en  repos  sur  leur  fortune,  et  se  trou< 
seront  diposés  à venir  au  secours  de  la  France 
quand  ses  dangers  pourront  le  demander.  ' 

< Ainsi , Messieurs  , la  connoissance  positive  ejt 
indispensable  de  la  véritable  situation  des  finances 
l’établissement  de  l’ordre  ,1a  certitude  de  saper-r 
manence  , auront  des  effets  incalculables.  Qui 
eeroit  assez  inconsidéré  pour  se  priver  de  l’intérêt 
de  ses  fonds  , quand  cet  avantage  _ne  seroit 


) 
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acheté  pî^r.aueuneitiquiétude  ? Cependant  cette  «m-i 
pie  détermination,  si  elle  avoit  lieu  d^ns  un  royaume 
tel  que  la-  France , dans  un  royaume  propriétaire 
bientôt  de  deux  milliards  .et  demi  d’argent  mon- 
noyé,  produiroit  le  mouvement  le  plus  prospère. 
Des  capitaux  immenses  soigneusement  renfermés , 
des  capitaux  semblables  en  ce  moment  • aux 
murs  et  à l’airain  qui  les  environnent.,  ces  capitaux 
]riendroient  par  un  heureux  retour  enrichir  la  .circu- 
xulation,  et  grossir  au  milieu  de  nous  ce  flot 
.de  la  richesse  publique.  Jlt  qu’on  se  figuré  l’époque 
peut-être  peu  éloignée  où  l’exactitude  des  paye- 
mens  , la  rareté  des  emprunts,  leur  cessation 
absolue  et  l’action  salutaire  d’une  caisse  d’amortis- 
sement , réduiroient  l’intérêt  à quatre  pour  -cenr^ 
et  forceroient  à considérer^  ce  prix  comme 
Je  seul  auquel  on  doit  aspirer.  Alors  non-seulement 
les  finances  . de  l’Etat  s’améÜoreroient  par  la 
réduction  libre  des  intérêts  les  plus  onéreux  ^ 
niais  un  eflet  plus  important,  c’est  qu’une  idimi- 
’nution  générale  dans  le  produit  des  fonds  pu- 
.blics  , rendroit  des  sommes  considérables  au  * 
commerce  et  à l’agriculture , et  leur  procu^ 
reroit  sans  effort  les  secours  les  plus  nécessaires, 
l’encouragement  le  plus  efficace.  Que  l’on  com- 
pare à tant  d’effets  salutaires , que  J’on  compare 
à tant  d’avantages  le  bénéfice  qui  résulteroit 
d’un  rabais  injuste  sur  les  rentes  légitimement 
^.dues , et  l’on  verra  promptement  laquelle  des  deux 
apolitiques  mérite  la  “préférence.  C’est  ainfi^jedoîs 
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le  dire  encore,  c’est  ainsi  que  la  fidélité  des  en- 
gagemens , c’est  ainsi  que  la  justice  des  Rois 
entraînent  une  multitude  de  dépendances  qui 
toutes  ont  une  intime  relation  avec  la  durée  et 
la  prospérité  des  Empires.  Et  sans  ce  principe 
de  droiture  qui  doit  servir  de  guide  dans  toutes 
les  déterminations , un  Prince  , une  Nation  même 
ne  pourroiîf  suffire  à Fadministration  des  affaires 
publiques  5 alors  à chaque  instant  on  chercheroit 
sa  route  , on  iroît  en  avant , on  retourneroit  sur 
ses  pas,  on  s’égareroit  en  drcuits,  et  Fon  se 
trouveroit  insensiblement  dans  un  labyrinthe  de 
doutes  et  d’incertitudes._  Oui , tout  est  person- 
md , tout  est  séparé  , tout  est  exception  quand 
on  abandonne  ces  deux  grandes  généralités,  la 
morale  publique  et  la  morale  particulière. 

, Cependant,  Messieurs,  ce  seroit  sans  doute  con- 
sidérer les  Etats-généraux  d’tme  manière  bien  li-' 
mitée,  que  de  les  voir  seulement  sous  le  rapport 
de  la  finance,  du  crédit,  de  l’intérêt  de  l’argent 
*et  de  toutes  les  combinaisons  qui  tiennent  immé- 
diatement aux  revenus  et  aux  dépenses.  On  aime  à 
’îe  dire , on  aime  à le  penser , ils  doivent  servir  à tous 
‘ces  Etats-généraux  5 ils  doivent  appartenir  au  temps 
présent  et  au  temps  à venir  5 ils  doivent  pour  ainsi 
dire  observer  et  suivre  les  principes  et  les  traces 
du  bonheur  national  dans  toutes  ses  ramifica- 
tions 5 ils  doivent , après  avoir  bien  connu  les 
principes  de  ce  bonheur , s’appliquer  a la  recher- 
che dés  moyens  qui  peuvent  l’effectuer  et  le  reiï- 
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dre  solide.  Un  vaste  champ  est  encore  en  triche, 
mais  par-tout  il  promet  des  fruits  salutaires.  Quel 
pays  offrit  jarnais  plus  de  moyens  de  prospérité! 
quel  pays  fit  jamais  naître  plus  d’encouragemens  et 
plus  d’espérancçs  I^La  douce  et  bienfaisante  tempéra- 
ture du  climat , un  sol  fécond  et  varie  dans  ses 
bienfaits , des  rivières  navigables  qui  facilitent  tou- 
tes les  commiinications , des  ports  qui  dominent 
les  deux  mers , des  colonies  plus  riches  et  plus 
fertiles  que  celles  de  toutes  les  autres  Nations,  des 
manufactures  particulières,  des  etablissemens  de 
diverse?'  natures  dans  l’intérieur  du  royaume  , 
des  François  enfin,  c’est-à-dire,  des  hommes 


exercés  à tous  les  genres  de  travaux , et  propres 
à toutes  les  tâches  que  le  génie  et  la  gloire  peu- 
vent imposer,  aux  arts  polis  de  la  paix  et  aux 
.fatigues  de  la  guerre-,  au  commerce  et  à la  navi- 
gation , aux  pénibles  labeurs  . de  l’agriculture  et 
aux  studieuses  recherches  des  sciences.  Que  de 
matériaux,  que  d’instrumens  réunis  pour  élever 
un  royaume  m plt^^  haut  degre  de  prospérité  ! 
et  quel  moment  encore  est  choisi  dans  la  route 
des  siècles  pour  appeler  la  Nation  entière  à cons- 
truire , à affermir  le  majestueux  édifice  du  bonheur 
^ public  ! c’est  à une  époque  ou  les  lumières  géné- 
rales patoissent  s’être  approchées  du  dernier  terme 
, de  leur  perfection;  c’est  à une  époque  où  les 
préjugés,  où  les  restes  d’une  ancienne  barbarie  ne 
riennent  plus  que  par  des  liens  uses,  affoiblis  et 
%Q\Lt  prêts  à sç  rompre  ; c’est  à une  époque  où 
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l’uiîî  vers  entier  semble  demander  à la  France , pour 
rhonneur  et  la  gloire  de  Fliumanité , un  noble  ec 
grand  emploi  des  rares  et  singuliers  avantages 
dont  elle  est  Fuhique  dépositaire  ; c’est  à une 
époque  enfin , où  par  un  bonheur  inappréciable  , 
l’on  voit  assis  sur  le  trône  antique  et  révéré  des 
Monarques  François  , un  Prince  que  le  Ciel 
paraît!  avoir  désigné  pour  favoriser  les  efforts  dù 
^énie  national  et  de  l’esprit  de  patrie.  Il  peut 
appeler  les  rèprésentans  de  ses  sujets  à venir  le 
seconder  dans  ses  augustes  desseins  , parce  qu’il 
a une  idée  juste  de  la  véritable  grandeur  , parce 
qu’il  sait,  parce  qu’il  sent  que  la  gloire  du  Monar-» 
que  et  le  bonheur  de  ses  peuples  sont  insépara- 
bles , et  que  l’éclat  d’un  règne  s’accroît  par  la 
splendeur  du  siècle  où  il  se  trouve  placé. 

Enfin , les  Ministres  du  Souverain  se  trouvent 
en  ce  moment  d’un  caractère  sage  et  tempéré; 

' ils  ne  sont  égarés  par  aucun  système  ; ils  ne  sont 
emportés  par  aucune  idée  prédominante  , et 
ils  s’estiment  heureux  de  servir  sous-  un  Roi  qui 
ne  sépare  pas  ses  intérêts  de  ceux  de  la  Nation. 

Que  leur  falloit-il  donc  de  plus , diroient  un 
jour  les  races  futures  , si  nous  perdions  de  si  fa- 
vorables circonftances  ? que  leur  falloit-il  donc  de 
plus  pour  fonder  les  bases  du  bonheur  public  et 
d’une  inébranlable  prospérité  ? Ah  ! pensez-y  bien, 
.Messieurs , il  est  un  concours  d’événemens  qui  ne  se 
trouve  jamais  ; mais  pour  en  profiter , adoptez  un 
esprit  de  mesuré  et  de  sagesse,  voyez  un  grand  but 


et  n’en  détournez  jamais  vos  regards  ; reunissez- 
yous  autour  de  l’autel  du  bien  public,  afin  dé 
vous  écarter  de  ce  dangereux  foyer  de  préten- 
tions rivales  qui  vous  détourneroient  d’un  cultë 
plus  digne  de  vous.  Échangez  les  petits  intérêts 
particuliers  contre  cette  grande  et  majestueurq 
part  à l’intérêt  universel;  faites  que  le  titre  dé 
François  vous  vaille  plus  de  gloire  et  plus  dé 
profit  que  celui  d’habitant  d’une  telle  province  , 
d’un  ' tel  bailliage  ou  d’un  tel  ressort.  Enfin  , 
Messieurs,  j’oserai  vous  le  dire;  car  des  hauteurs 
de  la  raison  l’on  n’est  étonné  par  aucun  specta- 
cle, on  n’est  afFoibli  par  aucun  ascendant,  on 
n’est  subjugué  par  aucun  empire:  j’oserai  donc 
vous  le  dire,  vous  serez  responsable  envers  lé 
Roi,  vous  le  serez  envers  la  Nation,  vous  le  sé*» 
l-ez  envers  la  postérité,  vous  le  serez  peut-être 
envers  le  monde  entier,  si  vous  ne  vous  livrez 
pas  sans  réserve  à la  recherche  impartiale  du  bon- 
heur public , si  vous  ne  déposez  pas  pour  quel- 
que temps  les  particularités  qui  vous  séparent ,' 
pour  vous  livrer  sans  partage  à ces  grands  intérêts 
qui  vous  appellent.  Vous  les  retrouverez  de  reste 
quand  vous  le  voudrez,  ces  distinctions  ou  ces 
séparations  qui  mettent  les  citoyens  eh  opposition 
les  uns  des  autres  en  raison  de  leur  état  et  de 
leur  naissance  ; on  n’a  garde  de  vous  inviter  à les 
publier  entièrement  ; elles  entrent  même  dans  la 
composition  de  l’ordre  civil , elles  forment  cette 
chaîne  si  nécessaire  pour  la  règle  et  la  subordi- 
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mtion  de  tous  les  mouvemens  de  la  société;  mais 
on  doit  suspendre  pour  un  temps  ces  considéra- 
tions rivales,,  et  si  quelque  chose  peut  en  adoucir 
Paspérité  , c’est  de  n’y  revenir  qu’après  s’être  occu- 
pé long-temps  en  commun  de  la  chose  publique. 

Mais,  Messieurs,  quelle  diversité  d’objets  s’of- 
friront de  toutes  parts  à votre  considération  ? 
l’esprit  en  est  effrayé  , même  en  se  bornant  aux 
branches  d’administration  qui  ont  une  connexion 
avec  les  financés.  Peut-être  à cette  tenue  ne  vou- 
drez-vous en  prendré  qu’une  idée  générale  en 
vous  réservant  d’y  revenir , lorsque  d’une  ou 
d’autre  manière  vous  aurez  réuni  tous  les  ren- 
seignemens  qui  vous  sont  nécessaires , et  que  du 
sein  même  de  votre  assemblée  vous  aurez  pré-^ 
paré  les  voies  aux  instructions  et  aux  examens 
les  plus  propres  à captiver  votre  confiance.^ 

Le  Roi  vous  considérant.  Messieurs,  comm^ 
associés  dès  ce  moment  à ses  conseils,  écoutera 
non-seulement  avec  attention  et  avec  intérêt  tou- 
tes ‘ les  ouvertures  et  les  propositions  qui  lui 
viendront  de  votre  part,  mais  Sa  Majesté  vous 
fera  communiquer  encore  toutes  les  idées  qui 
lui  paroîtront  mériter  Votre  examen:  c’est  par 
un  concert  absolu  entre  le  gouvernement  et  cette 
auguste  assemblée  , que  les  affaires  du  Roi  et  de 
la  Nation  seront  mieux  traitées  et  mieux  enten- 
dues , et  que  l’on  approchera  .plus  sûrement  de 
l’heureux  terme  auquel  il  faut  tendre.  Assez  de 
difficultés  prises  dans  les  choses  mêmes  viendront 
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éprouver  votre  courage  et  le  rendre  necessaire; 
il  faut  au.moins  que  vous  receviez  des  Ministres 
du  Roi  toute  l’aide  que  vous  pourrez  desirer  ; 
et  que  vous  trouviez  en  eux  le  concours  dont 
vous  croirez  avoir  besoin. 

Et  puisque  dans  un  grand  ensemble  et  dans  une 
complication  d’affaires  infiiûment  variées,  c’est 
par  la  méthode  que  l’on  fait  route  plus  promp- 
tement, il  ne  sera  pas  inutile  de  vous  rendre 
compte  de  l’idée  que  Sa  Majesté  a conçue  de 
l’ordre  de  vos  examens  et  de  vos  recherches.  Le 
gouvernement  est  bien  loin  de  vouloir  vous  tra- 
cer aucune  marche  , mais  il  a eu  besoin  lui-même 
de  s’en  former  une  idée, afin  de  faire  recueillir 
les  divers  ‘ renseignemens  que  vous  pourriez 
demander. 

Il  semble , Messieurs,  m’en  allant  en  avant  dans 
la  recherche  du  bien  de  l’Etat , vous  devez,  pour 
hâter  vos  travaux  et  perdre  le  moins  de  temps 
possible  en  vames  tentatives , diviser  les  objets 
de  vos  réflexions  en  deux  classes.  L’une  rassem- 
bleroit  les  améliorations  qui  dépendent  néce^ai- 
rement  des  délibérations  de  la  Nation  entière 
représentée  par  ses  Députés  aux  Etats-^eneraux; 
l’autre  comprendroit  les  bonifications  qui  doivent 
être  exécutées  par  l’administration  particulière  de 
chaque  province. 

Le  Roi , dans  le  seul  dessein  de  rendre  votre 
travail  plus,  facile,  m’a  commandé  de  vous  don- 
ner un  premier  indice  de  ces  deux  divisions. 
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: Frémi  ERE  Classe. 

^ Améliorations  qui  appartiennent  aux 
délibérations  des  Etats-^généraux,  i 

i; 

" Oî^  eût  indiqué  d’al^ord  lés  dispositions  relatif. 
‘Ves  à Fôf dre  des  finances , si  cette  matière  né 
ternit  pas  <f  êtte  traitée  avec  étendue.  X^uel  objet 
‘peut  en  effet  intéresser  davantage  la  Nation  en-^ 
tiére  que  cet  ordre  et  ce  juste  rapport  entre  leé 
besoins  et  les  ressources  de  l’État  ! G’ést  d^uti 
pareil  accord  que  naissent  la  tranquillité'  générale 
là  cértkude  dé  ffêtre  pas  appelé  sans  nécessité 
a faire  le  sacrifice  • d’une  portion  de  sa*  fortune  ^ 
c’est  d’un  pareil  accord  ' aussi  que  naissent  la  con- 
■fianCe  intérieure  et  lé  ménagement  des  moyens 
^üi  étendeUt’  au  dehors  la  force  et  la  puissance 
*de  l’État.- 

^ I I.  ' 

, On  doit  mettre  encore  au  premier  rang  parmi 
les  améliorations  qui  intéressent  tous  les  habitans 
du  royaume , l’établissement  des  principes  qui  doi-f- 
arent  assurer  une  égale  répartition  des  impôts  > 
et  je  distingue  ici  les  principes  de  leur  appli^ 
cation.  Les  principes  appartiennent  à la  déli- 
bération des  États  - généraux , et  l’applicatiori 
de  ces  principes  regarde  l’administratiou  parti- 
culière 
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culière  de  chaque  province.  Il  faut  le  concours  de 
k Nation , il  faut  toute  la  force  législative  pour 
déterminer  qu’il  n’y  aura  désormais  aucunes  dis- 
tinctions pécuniaires  entre  les  divers  Ordres  de 
l’État,  et  qu’on  abolira  pour  toujours  jusqu’au 
nom  des  impôts  qui  conserveroient  les  vertiges 
d’une  désunion  dont  il  est  si  pressant  d’effacer  la 
mémoire.  Mais  le  principe  une  fois  admis , c’est 
à l’administration  de  chaque  province  qu’il  faut 
s’en  rapporter  pour  apprécier  l’étendue,  diverse 
en  chaque  lieu,*  de  la  taille  personnelle  et  de  la 
capitation  tailliable , et  pour  faire  choix  des  moyens 
les  plus  convenables  de  convertir  ces  impôts  dans 
un  autre  genre  de  contribution* 

On  a fait  des  recherches  pour  arriver  â con- 
noître  distinctement  l’étendue  respective  de  la 
taille  purement  territoriale  et  de  la  taille  person- 
nelle ; mais  ces  informations  sont,  difficiles  à acqué- 
rir , parce  que  dans  plusieurs  provinces , la  por- 
tion de  la  taille  que  supporte  un  colon  en  raison  de 
sa  propriété  territoriale  , se  trouve  confondue 
dans  le  même  article  avec  celle  qui  lui  est  im- 
posée en  raison  de  son  industrie  ou  de  sa  for- 
tune mobiliaire.  Il  est  des  détails  dont  une  assemf^ 
blée  nationale  peur  difficilement  prendre  connois- 
sance  aVec  certitude  et  précision^  ainsi,  comme 
on  vient  de  le  dire  , lorsque  vous  aurez  consacre 
le  principe  général , vous  penserez  sans  doute- que 
l’application  exacte  de  ce  principe  doit  appartenir 
à l’administration  particulière  de  chaque  province. 

E 
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Les  différences  d’impôts  dans  les  pays  de  droit 
écrit,  n’entraiaent  aucune  distinction  humiliante. 
Xe.  noble  propriétaire  d’un  bien  roturier  paye 
toutes  les  tances  affectées  à ce  genre  de  possessions, 
è£  le  bourgeois  propriétaire  d’un  fief  jouit  de 
toutes  les  exemptions  attachées  à ce  sol  privilè- 
gié. L’inconvénient  de  ces  distinctions  n’est  donc 
que  dans  l’inégalité  du  fardeau  supporté  par  di- 
vers fonds  de  terre  , et  la  difficulté  de  rétablir 
la  parité  dérive  du  préjudice  réel  que  soufFri-^ 
.roient  les  possesseurs  de  biens  nobles  ; ces  biens 
ayant  été  acquis  et  comptés  dans  les  partages  de 
familles  pour  un  capital  proportionné  aux  pré- 
rogatives qui  leur  étoient  assurées.  L’on  ne  pour- 
roit  donc  détruire  entièrement  ces  distinctions  à 
l’égard,  des  propriétaires  laïcs , sans  admettre , sans 
chercher  du  moins  en  même  temps  un  système 
4e  compensation  ou  d’indemnité.  Ces  règlemens 
dissemblables  sont  vicieux  dans  l’ordre  politique  , 
puisqu’ils  jettent  sur  une  seule  partie  des  terres 
tout  le  poids  des  impositions  ; mais  cette  réfle- 
xion doit  être  balancée  avec  les  égards  dûs  aux 
4roits  de  propriété.  Les  lois  de  la  justice  sont  aussi 
un  patrimoine  commun,  et  chacun  a droit  de 
réclamer  leur  appui.  Ce  n’est  donc  pas  sous  de 
simples  rapports  d’administration , qu’une  si  grande 
question  pent  être  jugée  ; il  sembleroit  même 
qu’elle  devroit  appartenir  aux  délibérations  parti- 
culières de  chaque  province  , si  l’on  ne  prévoyoit 
les  États-généraux  seront  appelés  à inter- 
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venir  dans  cette  importante  question,  et  si  l’État 
pris  collectivement,  n’étoitpas  intéressé  à maiivl 
tenir  dans  toutes  les  provinces,  le  plus  d’égalité 
possible  dans  la  répartition  des  impôts,  afin  qu6 
chaque  partie  du  grand  ensemble  jouisse  de  toutes 
ses  forces  , et  püisse  ainsi  concourir  dans  une 
même  portion  aux  divers  besoins  du  royaume. 

. 1 1 r.  . . 

Une  répartition  plus  équitable  des  impôts  entre 
toutes- les  provinces,  ne  peut  être  soumise  qu’à 
1 examen  et  aux  deliberations  de  la  Nation  entière 
assemblée  en  États-genéràùx.  il  faut  pour  se  for- 
tner  une  juste  idee.des  disproportions  qui  existent 
aujourd  hui , acquérir  une  connoissance  exacte  de 
la  somme  contributive  de  chaque  province  et 
' s’instruire  des'  exceptions  et  des  franchises  dont 
quelques-unes  d’entre  elles  sont  en  possession.  II 
faut  - ensuite , pour  juger  sainement  dii  degré  de 
j'ustice  ou  de  convenance'  de  ces  différentes  in%a- 
lités , avoir  une  notion  certaine  de  l’étendue  et  de 
la  population  de  chaque  province,  et  il  faut  exa- 
miner les  diverses  circonstances  qui  augmentent 
ou  qui  restreignent  leurs  réssources.' 

• On  mettra  sous  vos  yeux,Messieurs,  un  tableau 
général  de  la  population  , de  l’étendue  et  des  con- 
tributions de  chaque  généralité  j bn  vous  fera 
connoître  aussi  les  immunités  dont  jouissent  pliri 
sieurs  provinces;'  mais'  la  réunion  de  vos  lumières 
formera,  sans  contredit , la^ meilleure  des  instruc'a 

Fz 

} 


/ 


( 84  ) 

dons  relativement  aux  avantages  ou  ^ux  désavan- 
tages respectifs  de  toutes  les  parties  du  royaume. 

Vous  considérerez,  Messieurs,  si  c^est  à une 
première' tenue  des  EtatS'-généraux  qu’il  convient 
de  chercliér  à établir  plus  d’égalité  entre  les  com 
tributions  de  chaque  province.  Vous  observerez 
sans  doute  que  plusieurs  de  ces  inégalités  dérivent 
d’anciens  titres  constitutifs  , et  vous  vous  trouve- 
riez nécessairement  engagés  dans  plusieurs  con- 
testations difficiles  et  délicates  , si  vous  vouliez , 
dès  Cette  première  assemblée , adopter  une  règle 
de  proportion  plus  conforme  aux  principes  géné7 
taux  de  Féquité  ;•  ainsi  vous  croirez  peut-être  plus 
sage  de  vous  en  tenir  aujourd’hui  à l’examen  des 
circonstances  élémentaires  qui  pourront  servir  à 
remplir,  dans  un  autre  temps,  le  but  auquel  vous 
desirerez  de  parvenir.  Ce  qu’il  faut  avant  tout , 
pour  élever  le  grand  édifice  du  bonheur  public., 
c’est  de  la  paix  et  de  k concorde^  ainsi  les  amis 
de  ce  bonheur  doivent  renvoyer  à d’autres  épo- 
ques les  idées  de  perfection  et  même  de  justice 
dont  l’application  ne  pourroit  se  faire  sans  exciter 
de  vives  réclamations.  Assez  d’autres  sujets  d’om- 
brage et  de  défiance  séparent  aujourd’hui  les 
esprits  ; il  ne  faut  pas  , pour  se  hâter  de  mettre  k 
dernière  main  à un  système  général , ouvrir  des  dis- 
cussions dangereusesXes  améliorations  de  tout  genre 
arriveront  d’élles-mêmes  à l’aide  du  temps,  et  il 
faut,  avant  tout,  conspliderle  terrain  sur  lequel. 
ùn  veut  bâtir,  . 


C 8î  ) 

Les  mêmes  observations , sans  doute , ne  sont 
pas  applicables  à l’établissement  dç  l’égalité  des 
répartitions  entre  les  particuliers  contribuables  ; 
cette  égalité  est  sollicitée  depuis  long-temps  par 
la  plus'  nombreuse  partie  de  la  Nation,  Les  deux 
ordres  privilégiés  ont  déjà  fait  éclater  de  toutes 
parts  les  sentimens  de  justice  et  d’équité  qui  les 
animent,  et  le  projet  qu’ils  ont  formé  de  renon-' 
cer  volontairement  aux  avantages  pécuniaires  dont 
ils  jouissent. 

J’ajouterai  qu’une  décision  sur  l’égalité  de  la 
répartition  entre  les  contribuables , bien  loin  d’être 
à craindre  dans  ce  moment,  comme  le  seroit 
peut-^être  une  discussion  sur  les  charges  respecti- 
ves de  chaque  province  , deviendroit  sûrement 
üne  source  précieuse  d’harmonie.  La  parité  une 
fois  établie  entre  les  sacrifices  pécuniaires  des  dif* 
férens  Ordres  , combien  de  difficultés  s’applani- 
roient  ! Il  ne  faut  qu’une  seule  cause  d’ombrage 
et  de  rivalité , pour  fortifier  et  rassembler  tous 
les  prétextes  d’opposition  ; mais  aussitôt  que  le 
principal  motif  d’éloignement  est  détruit,  onn’ap-* 
perçoit , on  ne  sent*  plus  que  les;  raisons  diverses 
qui  doivent  porter  à se  rapprocher  et  à'  s’unir, , 

' ••  IV.' 

; 

Il  est  des  impôts  qui  peuvent  être  modifiés 
différemment  dans  chaque  province , sans  qu’il  ea^ 
résulte  aucun  préjudice  pour  le  reste  du  royaume; 
tels  sont  les  aides  et  tous  les  droits  puremeîk  16- 
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eaux,  et  l’on  peut  s’en  remettre  aux  délibérations 
de  chaque  province  sur  la  manière  de  réformer 
6u  de  changer  ces  sortes  de  contributions , sous 
la  seule  condition  importante  pour  l’État  de  faire 
verser  la  même  somme  au  trésor  royal.  Mais  il 
est  des  impôts  dont  le  produit  s’évanouiroit  ou 
s’affoibliroit  considérablement , si  l’on  dérangeoit 
partiellement  les  loix  auxquelles  leur  recouvrement 
est  assujetti.  Que  dans  une  des  provinces  assujetties 
aujourd’hui  a la  gabelle  ou  à la  vente  exclusive 
du  tabac , on  voulût  se  soustraire  à ces  impôts  en 
lès  remplaçant  par  qiielqu’autre  ; une  telle  disposi- 
tion ne  pourroit  avoir  lieu  d’une  manière  isolée  , 
sans  blesser  l’intérêt  général.  En  effet , la  faculté 
qh’auroit  une  nouvelle  province  de  vendre  à bas 
piix  les  denrees  dont  la  vente  privilégiée  consti- 
tue une  des  ressources  de  l’État,  nuiroit  essentiel- 
lement aux  revenus  du  Roi,  à moins  qu’avec  beau- 
coup de  dépensés , et  à force  de  gardes  et  de  loix 
fiscales , on  ne  parvînt  à séparer  cette  même  pro- 
vince du  reste  du  royaume.  C’est  du  mélange 
des  pays  francs  et  des  localités  soumises  à Fim- 
pot , que  naît  une  source  intarissable  de  fraudes  et 
de  contrebandes  ^ et  il  resuite  de  ces  observations  , 
^ ^que  les  changeméns  et  les  modifications  applica- 
bles à certains  droits  généraux,  doivent  être  pré^ 

^ jparés  et  convenus  dans  l’assemblée  nationale.  . 

J ai  cite  parmi  ces  droits  les  impôts  établis  sur 
’'lè'Sçl  €t  le  tabac,  mais  ceux  qui  se  perçoivent 
^ aux  frontières  du  royaume  sont  soumis  au  même 
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principe.  Les  obstacles  apportés  à l’entrée  et  à U 
sortie  de  quelques  marchandises,  deviennent  nuis 
quand  ils  ne  sontpàs  généraux,  ou  bien  l’on  se 
trouve  obligé  d’établir  des  barrières  entre  les  pro-* 
vinces-  intérieures  et  celle  qui  trafique  librement 
avec  l’étranger. 

Les  droits  imposés  sur.  certaines  fabrications 
doivent  encore  être  soumis  à des  règles  uniformes  , 
puisque  toute  exemption  accordée  à une  province 
en  particulier , lui  donneroit  'sur  les  autres  un  avan- 
tage qui  écarteroit  leur  concurrence. 

La  diversité  des  droits  sur  les  actes  n’est  pas  aussi 
préjudiciable  au  revenu  du  Roi  que  les  autres  dis- 
parités dont  on  vient  de  parler , car  on  ne  peut 
îouir  de  la  modération  de  ces  droits  dans  un  li^ 
particulier , sans  s’y  transporter  personnellement. 
Cependant  la  communication  de  proche  en  proche 
rendroit  toujours  préjudiciable  aux  revenus  du  fisc  ^ 
la  disparité  des  droits  sur  les  transactions^  et  sous 
ce  rapport , leur  uniformité  devient^  intéressante 

pour  l’État.  , > 

Ces  'divers  exemples  suffisent  pour  faire  con- 
noître  qu’il  est  des  impôts  dont  la  réforme  ou  les 
changemens  doivent  appartenir  à la  délibération 
d’une  assemblée  nationale , tandis  que  la  modifiça^ 
tion  de  certaines  contributions  peut  être  soumise  i 
sans  aucun  inconvénient , à l’administration  partH 
çulière  de  chaque  province.,  ■ ' 

On  a préparé.  Messieurs,  desrénseignemens.et 
des  mémoires  sur  toutes  les  parties  d’impôts  qm 
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pourront  occuper  Fintérêt  et  Fattention  des  États- 
généraux  ^ ainsi  Fon  n’entrera  pas  ici  dans  des  ex- 
plications plus  étendues. 

V. 

Le  plus  grand  nombre  des  questions  et  des'règle- 
mens  de  commerce  sont  du  ressort  de  Fassemblée 
commune  de  la  Nation;  car  les  mêmes  principes 
doivent  fixer  les  relations  et  les  connexions  de  la 
France  avec  les  pays  étrangers  , favoriser  égale- 
ment Findustrie  dans  toutes  les  provinces,  et  affran- 
chir le  génie  national  des  entrave^  qui  peuvent 
arrêter  ses  efforts. 

Il  est  une  grande  défibération  relative  au  com- 
merce François  , qui  pourra  fixer  plus  particuliè- 
rement votre  ’ attention  ; c’est  Fekamen  des  avan- 
tages d’une  compagnie  exclusive  pour  exercer  1© 
commerce  au  - delà  du  Cap  de  Bonne  » espérance. 
On  a tellement  varie  d opinions  et  de  principes 
sur  cette  question , et  il  est  résulté  tant  d’inconvé- 
niens  de  ces  vacillations,  que  sa  Majesté  a cru 
devoir  différer  de  donner  une  dernière  décision 
jusqu’à  ce  qu’elle  eût  été  éclairée  par  les  avis  des 
représentans  de  la  Nation.  Une  détermination  prise 
à la  suite  d’une  consultation  si  authentique,  aura 
du  moins  l’avantage  de  fixer  pour  toujours  la 
marche  du  commerce , et  de  prévenir  les  doutes 
et  les  incertitudes  qui  rendent  cette  marche  crain- 
tive , et  en  arrêtent  les  progrès.  Le  Roi  a donc 
ordonne , Messieurs , qu’on  recueillit  les  mémoires 
propres  à vous  eclairer  sur  cette  importante  ques' 
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tion,  et  qu’on  vous  les  remît  au  moment  où  voiiÿ 
pourrez  vous  en  occuper  ^ mais  dans  toutes  les 
suppositions,  vous  penserez  sûrement,  Messieurs, 
que  la  plus  exacte  justice  doit  être  observée  entre 
ks  actionnaires. 

^ Il  est  un  autre  établissement  public  très-impor- 
tant et  très-connu,  dont  le  Roi  desire  que  vous 
preniez  connoissance  , afin  que  votre  sanction 
donne  à cet  établissement  un  nouveau  degré  de 
force  et  de  solidité  ^ je  veux  parler  de  la  Caisse 
d’escompte.  Cèt  établissement  n’existe  encore  que 
sous  l’autorité  des  arrêts  du  Conseil , mais  son 
utilité  généralement  avouée  l’a  soutenue, l’a  agran- 
die, et  l’a  mise  en  état  de  résister  aux  divers 
chocs  occasionnés  par  les  révolutions  succes- 
sives du  crédit  public.  La  Caisse  d’escompte- 
est  une  fondatioh  particulière,  et  qui  pour  rem- 
plir son  objet  a besoin  d’être  indépendante  ; mais 
comme  sa  faveur  et  sa  consistance  dépendent  de 
l’opinion  publique,  les  administrateurs  de  cet  éta- 
blissement désirent  eux-mêmes  d’en  faire  con- 
noître  toutes  les  particularités  aux  États-généraux  , 
et  de  tr0uver  dans  l’approbation  et  la  sanction 
de  cetté  assemblée  un  nouvel  encouragement  et 
un  nouvel  appui.  Ils  s’empresseront  donc  de  met-‘ 
tre  soiis  vos  yeux  tous  les  éclaircissemens  et  tou- 
’ tes  les  connoissances  que  vous  desirerez^ , et  il 
n’est  pas  douteux  qu’un  examen  attentif  de  votre 
part  n’augmente  la  confiance  due  à un  pareil 
établissement;  mais  comme  sés  relations  directes' 
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on  indirectes  avéc  les  opérations  publiques  sont 
inévitables  , sa  grande  force  résultera  de  l’ordre 
général  et  indestructible  qui  sera  introduit  et 

maintenu  dans  les  finances  du  Roi. 

Les  causes  de  l'agiotage  dont  on  a senti  pen-. 
dant  quelque  temps  les  dangereux  efièts,- fixe- 
ront peut-être  aussi  votre  attention.  Cet  agiotage 
çst  très-peu  remarquable  en  ce  moment,  et 
vous  observerez  facilement  que  son  action  se  dé- 
veloppe, sur-tout  lorsqu’on  n’aperçoit  aucune  sta- 
bilité dans  les  principes  dé  Fadministration , et 
lorsque  le  public  tenu,  dans  i’ignot-ance , et  in- 
certain dans  ses  jugemens,  devient  plus  aisément 
susceptible  d’espérances  ou  d’alarmes  exagérées. 
Aucune  de  ces  causes  d’agiotage  ou  de  vacilla-* 
tiens  fréquemes  dans  le  prix  des  fonds  publics 
ne  subsistera,  lorsque  les  rapports  entre  les  re- 
venus et  les  dépenses  de  l’État  seront  universel- 
lement et  constamment  connus,  et  lorsque  ces 
rapports  devenus  invariables,  chacun  pourra  se 
faire  une  idée  juste  de  la  valeur  et  de  la  sûreté 
de  la  dette  publique.  C’êst  alors  qu’insensible- 
ment  il  s’établira  une  opinion  inébranlable , contre 
laquelle  les  fausses’insinuations  des  agioteurs  de- 
viendront' inpuissantesi 

* Vous  verrez  encore  , Messieurs,  en  étudiant  la 
question  des  fonds  publies , qu’ils  sont  divisés  ' 
en  un  trop  grand  nombre  de  dénominations , et 
que  k somme  de  ceux  payables  au  porteur  est 
trop  considérable  : il  y auroit  de  la  convenance 
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à ' en  réunir^  une.  grande  parue  sous  un  seul  titre  ) 
et  à les  convertir  dans  un  papiet  facilement  ne-* 
gociable.mais  qui  ne  fût  pas  au  porteur.  Cepen- 
dant comme  les  changemens  de  ce  genre  peu- 
vent pendant  un  temps  influer  désavantageuse- 
ment sur  le  p'rix  des  fonds , vous  croirez  peut- 
être  plus  convenable  de  renvoyer  cette  disposi- 
tion à l’époque  oû  les  fonds  publics  portant  cinq 
pour  cent  d’intérêt,  se  vendroient  au  pair;  et  il 
dépend  de  la  sagesse'  de  vos.  mesures,  <juune 
^elle  époque  ne  soit  pas  éloignée. 

, V L 

L’exambn  du  parti  que  l’on  peut  tirer  des  do- 
maines de  k couronne,  et  le  choix  des  disposi- 
tions qu’il  seroit  juste  d’adopter  à.  l’égard  des 
domaines  engagés,  seront  encore  un  objet  digne  de 
la  plus  sérieuse  considération.  Les  domaines  reels 
qui  restent  entre  les  mains  du  Roi,  si  l’on  en 
excepte  les  forêts,  se  montent  aujourd’hui  à une 
somme  très-modique:  leur  produit  annuel  se  ré- 
, duit  à environ  seize  cents  mille  livres , et  la  ma- 
jeure partie  est  située  en  Lorraine. 

Qn  vous  fera  copnoître  ces  domaines  en  detail, 
et  l’on  mettra  sous  vos  yeux  les  divers  moyens 
qu’on  -propose  pour  les  rendre  plus  utiles.  Vous 
' verrez,  Messieurs,  que  le  Roi  en  s’occupant  des 
intérêts  de  l’État , ne  distingue  point  les  revenus 
particuliers  de  ses  domaines,  de  ceux  qui  déri- 
vent des  contributions  publiques.  Le  Roi  ne  veut 
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connoîrre,  le  Roi  ne  veut  aimer  qu’un  seul  de 
ses  titres,  celui.de  père  et  de  protecteur  de  ses 

peuples. 

Vous  étendrez.  Messieurs,  vos  réflexions  sur  le 
Fodmt  et  .l’administration  des  forêts,  et  si  vous 
pensez  que  cette  partie  des  revenus  du  Roi  doit 

tre  soignée  partiellement,  vous  approuverez  pro- 
bablement l’intention  où  est  sa  Majesté  de  se  corn 
certer  avec  les  Etats  particuliers  de  chaque  pro- 
vince , pour  s’aider  de  leurs  lumières  et  de  leur 
surveillance,  et  pour  lier  de  quelque  manière 
1 interet  de  ces  provinces  à l’accroissement  dés 
produits  de  la  partie  des  forêts  du  Roi  , située 
dans  leur  arrondissement. 

La  question  générale  des  domaines  engagés , la 
détermination  des  principes  qu’il  est  nécessaire 
d adopter  à cet  égard,  présentera  peut-être  le 
sujet  de  discussion  le  plus  difficile.  On  vous 
reinettra.  Messieurs,  les  divers  arrêts  du  Conseil 
rendus  sur  cette  matière,,  on  vous  instruira  des  - 
ispositions  qui  ont  été  faites  en  conséquen  ce  i 
les  unes  ont  eu  un  commencement  dé  succès;  les 
autres  ont  été  contrariées  dès  l’origine.  Vous- 
examinerez  cette  importante  affaire  , et  votre 
ojiinion  aura  du  moins  le  grand  avantage  d’affèr- 
mir  une  fois  pour  toutes  la  marche  de  l’administra- 
oon,  ou  de  l’engager  àcesser  des  recherches  dont  ■ 
les  résultats  ont  été  si  souvent  et  si  vainement  pré- 
sentes  comme  une  ressource  indéfinie.  On  repro- 
che  au  gouvernement  d>  renoncer  quand  il  ne 
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fait  pas  valoir  les  principes  rigoureux  du  domaine; 
on  lui  reproche  sa  sévérité  quand  il  exerce  ces  mêmes 
droits;  et  au  milieu  de  beaucoup  d’exagérations, 
de  beaucoup  de  critiques  injustes,  la  marche  de 
l’administration  devient  incertaine  et  timide. 

Vous  pourriez,  Messieurs,  fixer  pour  toujours 
ses  doutes,  et  le  Roi  écoutera  vos  conseils  avec 
la  confiance  due  à la  réunion  de  vos  lumières  i 
et  à la  garantie  du  vœu  national  que  vous  seuls 
pouvez  donner  légitimement. 

^ VII. 

La  grande  question  du  commerce  des  grains 
attirera  sûrement  vos  plus  sérieuses  réflexions.  Fut- 
il  jamais  de  circonstances  où  cette  question  se 
soit  présentée  sous  un  aspect  plus  grave  et  plus 
important  ! Nous  avons  vu  dans  le  cours  de  cette 
année  la  liberté  la  plus  indéfinie  rendue  légale; 
nous  avons  vu  cette  liberté  encensée  de  toutes 
parts  , et  peu  de^  tems  après  la  prévoyance  de  Sa 
Majesté  l’a  déterminée  à défendre  l’exportation; 
prévoyance  salutaire  et  sans  laquelle  on  ne  peut 
déterminer  quel  eût  été  l’excès  de  nos  malheurs: 
Elle  n’a  pas  suffi  sans  doute  pour  prévenir  la  cherté 
des  grains , pour  calmer  les  alarmes , pour  arrêter 
les  murmures  du  peuple , et  pour  le  défendre  en 
beaucoup  d’endroits  des  angoisses  inséparables  de 
îg  disette.  .Cependant  S.  M.  ne  s’en  est  par  fiée 
aux  efforts  des  négocians  et  à la  protection  incertaine 
de  l’intérêt  particulier  ; chacun  malheureusement; 
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chacun  fuit  le  commerce  des  grains  lorsque  les 
Jiauts  prix  amènent  le  trouble  et  la  défiance.  Le 
Roi  a donné  des  primes  d’encouragement;  le 
Roi  a obtenu  des  permissions  pour  extraire  des 
blés  de  Sardaigne  , deSicile  et  des  États  du  Pape; 
le  Roi  a fait  venir  à ses  frais  et  à ses  risques 
une  quantité  considérable  dé  grains  et  de  farines; 
et  si  à force  de  soins  et  de  secours.  Sa  Majesté 
g pu  suffire  jusqu’à  présent  aux  besoins  les  plus 
pressans,  besoins  généraux  cette  année  dans  son 
royaume,^  Elle  n’a  pa  se  préserver  des  plus  gran- 
des inquiétudes.  Ces'  inquiétudes  se  sont -mêlées 
aux  difficultés  sans  nombre  de  la  convocation  des 
Etats-généraux;  elles  se  sont  mêlées  aux  embar- 
ras journaliers  du  trésor  royal;  enfin,  elles  se  sont 
réunies  aux  ménagemens  sans  fin  qu’exigeoient 
les  circonstances.  Jamais  année  n’a  multiplié  tant 
traverses  et  n a seme  tant'  d’obstacles  sur  là 
route  de  l’aministration.  On  parle  d’honneur,  on 
parle  de  gloire  pour  vous,  encourager  et  vous 
soutenir  : ah  ! dans  de  certaines  crises,  et  au  mi- 
lieu de, ses  travaux  et  de  ses  peines , le  sentiment 
de  la  part  des  autres , dont  un  Ministre  a le  plus 
de  besoin,  c’est  de  compassion  et  de  pitié.  Ce- 
pendant,'Messieurs , ce  sont  les  blés,  ce  sont 'les 
craintes  sur  la  mesure  des  approvisionnemens  né- 
cessaires a la  subsistance  de  ses  peuples,  qui  préoc- 
cupent impérieusement  la  pensée  du  Souverai» 

L expérience  semble  avoir  démontré  qu’une  loi 
générale  et  constante , soit  en  faveur  d’une  liberté 
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parfaite,  soit  en  opposition  à ce  système,  expose 
à de  grands  inconvéniens  et  à de  sévères  consé- 
quences. Mais  les  combinaisons , la  prudence  de 
l’administration  doivent-elles  être  votre  seul  ga- 
rant? c’est  au  gouvernement  à desirer  avec  ardeur 
que  vous  puissiez  trouver  une  autre  caution , et 
c’est  à lui  de  vous  inviter  à chercher  un  règle- 
ment, une  instruction,  une  association  au  moins 
à ses  peines  et  à ses  inquiétudes  , qui  allège  le  far- 
deau dont  il  est  oppressé  , lorsqu’il  se  voit  dans 
la  dure  obligation  de  lutter  contre  des  circons- 
tances souvent  invincibles,  et  de  répondre  néan- 
moins à l’attente  de  tous  ceux  qui  considèrent  les 
soins  de  Fadminiftration  comme  une  sauvegarde 

indéfinie.  ' ' 

V I I 1. 

. Le  tirage  de  la  milice  , cette  loterie  de  mal- 
heurs qui  a lieu  toutes  les  années,  fixera  sûrement 
^votre  attention.  Il  faut  que  l’État  ait  des  défen- 
seurs, il  faut  qu’il  soit  sûr  d’en  trouver  dans  le 
temps  oh  le  royaume  est  en  danger;  mais  si  des 
sacrifices  d’argent  supportés  par  l’universalité  des 
habitans  de  la  France , pouvoient  obvier  aux  in- 
convéniens des  enrôlemens' forcés , ou  en  tem- 
pérer du  moins  les  sévères  effets  , vous  dirigerez 
sûrement  votre  attention  vers  la  recherche  d’ùh 
point  de  conciliation'  si  désirable.  Le  peuple  des 
campagnes  vous  a remis  ses  intérêts  ; l’humanité 
seule  vous  eût  engagés  à les  prendre  sous  votre 
garde;  . et  le’ tendre père  de  tous  ses 'sujets , lè 
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protecteur  ie  plus  sensible  des  malheureux , votr^ 
auguste  Monarque  vous  invite  particulièrement  à 
rechercher  ^ à lui  indiquer  toutes  les  dispositions 
qui  peuvent  adoucir  le  sort  de  la  classe  la  plus  in- 
fortunée et  la  plus  délaissée  des  Citoyens  de  FÉtat. 
Déjà  parles  ordres  exprès  du  Roi,  le  département 
de  la  guerre  s’est  occupé  de  l’important  objet 
d’administration  dont  on  vient  de  vous  parler.  Sa 
Majesté  vous  fera  communiquer  les  observations 
et  les  idées  qui  ont  été  recueillies , et  Elle  verra 
avec  satisfaction  que  vous  puissiez  concourir  par 
vos  lumières  à l’adoption  d’un  plan  raisonnable  et 
propre  à concilier  les  vues  de  sagesse  et  de  bonté 
dont  Sa  Majesté  est  constamment  animée. 

IX. 

C’est  a l’honneur  du  Roi , c’est  en  souvenir  / 
c’est  en  homma'ge  pur  et  sensible  de  ses  bienfaits^ 
que  nous  vous  rappellerons  les  maux  de  la  corvée*, 
puisque  les  chemins  dans  presque  tout  le  royaume 
sont  aujourd’hui  entretenus  et  construits  à prix 
d’argent.  Vous  aimerez 'sans  doute.  Messieurs, 
a consacrer  l’abolition  d’un  asservissement  qui  a 
fait  verser  tant  de  larmes.  Vous  ne  voyez  plus 
sur  les  routes  des  hommes  distraits  par  force  de 
leurs  occupations  journalières,  pour  venir  sans 
salaires  et  sans  récompense  frayer  et  préparer 
les  chemins  qui  facilitent  le  transport  du  com- 
merce, le  débit  des  moissons  du  propriétaire  et 
la  communication  des  richesses.  Le  travail  qui 

doit 


doit  servir  à tous^  ek  maintenant  paye  par  tous 
dans  une  exacte  proportion  des  differentes  faJ 
cultes.  11  n’est  pas  douteux  qu’en  raison  de  cetta» 
règle,  tel  homme  de  peine  à qui  l’on  deman-i 
doit  gratuitement  chaque  année  sept  ou  huit  jours 
de  son  temps,  se  trouve  affranchi  de  cette  dure 
obligation  pouf  une  contribution  pécuniaire  qui 
repÆsente  à peine  la  dixième  partie  de  son  ancien 
sacrifice.  Vous  êtes  encore  à temps.  Messieurs,' 
d’être  associés  pour  une  part  aux  .dispositions 
bienfaisantes  de  Sa  Majesté,  puisque  vouspouvei' 
l’aider  à détruire  les  dernières  trac«  de  la  corvéé 
dans  une  grande  province  où  elle  es^  conservée; 
vous  réunirez  vos  vœux  au  desir'  déjà  rnanifesté 
par  Sa  Majesté  pour  déüvrer  lè  peuple  Breton 
d’un  joug  auquel  il  est  encore  assujetti;  et  si  ces 
deux  mots  effrayans,  la  tailU  et  h corvée,  sont 
rayés  pour  toujours  des  registres  de  l’adminis- 
tration des  finances  et  du  code  François,  cetté 
seule  délibération  suffiroit  pour  signaler  honora- 
blement les  États-généraux  de  1789.  ■ 

Un  jour  viendra  peüt4tre.  Messieurs,  oi 
vous  étendrez  plusjoin  votre  intérêt;  un  jour 
viendra  peut-êtré,  où  associant  à vos  délibéra- 
tions les  Députés-' des  colonies,  vous  jetterez  un 
regard  de  compassion  sur  ce  m^beurenx  peuplq 
dont  on  a fait  -tràBqqiUement^  ua  barbars  .objeç 
detr  afic  ; sur  ces  hommes  semblables  à nous 
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par  la  pensée  et  sur-tout  par  la  triste  faculté  de 
souffrir  -J  sur  ces  hommes  cependant  que  , sans 
pitié  pour  leurs  douloureuses  plaintes^  nous  ac- 
cumulons , nous  entassons  au  fond  d’un  vaisseau 
pour  aller  ensuite  à pleines  voiles  les  présenter 
aux  .chaînes  qui  les  attendent.  Quel  peuple 
auroit  plus  de  droits  que  les  François  à adoucir 
un  esclavage  considéré  comme  nécessaire,  en 
faisant  succéder  aux  maux  inséparables  de  la 
traite  d’Afrique,  aux  maux  qui  dévastent  deux 
mondes , ces  soins  féconds  et  prospères  qui 
multiplieroient  dans  les  colonies  même  les  hom- 
mes destinés  à nous  seconder  dans  nos  utiles 
travaux  ! Déjà  une  Nation  distinguée  a donné 
le  signal  d’une  compassion  éclairée;  déjà  l’hu- 
manité est  défendue  au  nom  même  de  l’intérêt  per- 
sonnel et  des  calculs  politiques,  et  cette  superbe 
cause  ne  tardera  pas  à paroître  devant  le  tribu- 
nal de  toutes  les  Nations.  Ah  ! combien  de 
sortes  de  satisfactions , combien  d’espèces  de 
gloire  sont  réservées  à cette  suite  d’Etats-géné- 
raux qui  vont  reprendre  naissance  au  milieu 
d’un  siècle  éclairé  ! Malheur , malheur  et  honte 
à la  nation  Françoise  si  elle  méconnoissoit  le 
prix  d’une  tele  position  , si-  elle  ne  cher- 
choit  pas  à s’en  montrer  digne , et  si  une  telle 
ambition  étoit  trop  forte  pour  elle  ! 
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Seconds  Classe, 

Améliorations  qui  peuvent  être  remises 

à t Administration  partiçulière  de  chaque 

Provmce, 

Celle  d’entre  vos  délibérations  > Messieurs  , 
qui  est  la  plus  pressante  , celle  dont  Futilité  aura 
îe  plus  d’influence  sur  l’avenir , concernera  l’éta- 
blissement des  États^provinciaux.  Ces  Etats  bien 
constitués  s’acquitteront  de  toute  la  partie  du  bien 
^ public  qui  ne  doit  pas  être  soumise  à des  princi-. 
pes  uniformes  ; et  il  seroit  superflu , Messieurs  , 
de  fixer  votre  attention  sur  îa  grande  diversité 
.de  choses  bonnes  et  utiles  qui  peuvent  être  faites 
dans  chaque  province'  , par  le  seul  concours 
du  zèle  ' dgs  lumières  de  leur  gdministfapipiî 
particulière.  ‘ . 

On  Fa  déjà  dit , la  conversion  des  aides  et  dp 
tous  les  droits  locaux  dans  d’autres  moins  pné- 
reux  et  d’une  perception  mQins  dispendieuse , pu 
ia  simple  modification  de  ces  mêmei  (Jrpits, 
sont  des'  dispositions  qui  appartiennent  à l’ad- 
ministration de  chaque  proyince  , puisque  ce^ 
changemens  peuvent  être  exécutés  dans  un  lieu 
et  rejetés  dans  un  autre  | sans  qu’il  en  résulte  ançun 
inconvénient. 

On  doit  ranger  encore  dans  la  même  elass^^ 
la  juste  et  sage  répartition  des  impositions  terri- 
toriales et  persomelles  ^ distribution 
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des  soukgemens  dûs  à la  misère  d’une  paroisse 
ou  à la  détresse  d’un  contribuable  ; l’entretien  éco- 
nome des  chemins  et  la  confection  des  nouvelles 
routes  : la  bonne  dispensation  des  travaux  qui  assu- 
rent la  subsistance  du  peuple  dans  les  saisons  mal- 
heureuses ou  dans  les  temps  de  calamité;  les  encou- 
Xagemens  que  peut  exiger  un  nouveau  genre  d’in- 
dustrie , de  commerce  ou  de  culture  ; enfin  tant 
d’autres  détails  dont  la  connaissance  est  aujourd’hui 
liniversellement  répandue.  Ce  n’est  pas  tout  cepen- 
dant , car  si  les  Etats  provinciaux  acquièrent  des 
droits  à la  confiance  public  , Sa  Majesté  leur  délé- 
guera plusieurs  soins  dont  ses  Ministres,  et  celui  de 
la  finance  en  particulier,  ont  été  chargés  jusqu’à  pré- 
sent. On  peut  mettre  dans  ce  nombre  la  surveillance 
des  hôpitaux, des enfans-trouvés,  des  prisons  et  des 
dépôts  de  mendicité,  ou  plutôt  les  changemens  qui 
paroissent  indispensables  dans  ces  difiérentes  parties 
de  l’admimstration.  Les  renseignemens  généraux  ne 
suffisent  point,  et  chaque  province  semble  exiger 
des  exceptions  particulières  ; car  le  naturel  des 
babitans , leur  degré  d’intelligence  et  d’activité  , 
le  climat , le  genre  de  culture , influent  beaucoup 
sur  la  manière  de  soulager  les  indigens  ou  d’en 
diminuer  le  nombre.  Protéger  le  pauvre , prévenir 
Sa  misère,-  détruire  les  penchans  vicieux  qui  la 
produisent  .communément  , voilà  sans  doute  les 
caractères  diitinctifs  d’une  excellente  institution 
sociale  : mais  quand  l’administration  première  doit 
appliquer-  ces  principes  ^ux  circonstances  parti  eu* 
Jières , quand  du  centre  ou  elle  se  trouve  placée. 
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elle  doit  étendre  ses  regards  à une  .prodigieuse 
circonférence  , son  attention  est  trop  partagée 
pour  ne  pas  devenir  superficielle;  et  cependant  il 
est  une  multitude-  de  biens  , comme  nous  venons 
de  le  dire , dont  l’éxecution  dépend  d’une  discus- 
tion  approfondie  e't  d’une  application  continuelle 
à lever  les  moindres  difficultés.  Le  plus  petit  ad- 
ministrateur d’hôpital  au  fond  d’une  province., 
a plus  de  ressources  pour  défendre  un  abus , qu  un 
premier  Ministre  du  Roi  de  France  n’auroit  de 
moyens  pour  l’extirper.  Tout  échappe  , tout  fuit 
par  les  détails , quand  on  n’est  pas  à la  distance 
nécessaire  pour  les  .atteindre.  Quels  biens  ne 
pourront  donc  pas  faire  des  Etats  provinciaux^? 
quels  services  ne  pourront-ils  pas  rendre  à l’hpma- 
nité  souffrante,  s’ils  inspirent  au  Roide.la  confiance 
dans  leur  zèle  et  leur  activité,  et  s’ils  encouragent 
Sa  Majesté  à les  associer  à la  plus  précieuse  et  à 
la-  plus  douce  des  fonctions  de  ^autorité  souve- 
raine, la  défense  et  la  protection  des  malheureux  ? 

Le  Roi  pourroit  également  se  reposer ., sur  eux 
de  l’inspection  sur  les  dépenses  des  communautés 
•‘et  des  villes.  Combien  de  municipalités  ne  se  sont 

,‘,pas  endettées,  parce -que  l’administration  première 
■h’a  pu  suivre  exactement  leur  gestion?  on  aper- 

ço,it  à chaque  instant  de.qudle  utilité  po^-roit  être 
. une  action  et  une  censure  plus  rapprochée  de  nette 
•multitude  d’abus  inséparables  .de  l’humanité.^  , 

' Ce  n’est  fpas  ici  le  moment-  de  se  Uvrer  .a  de 
plus  gfands  dévelqppemens  ; iLest  aisé  d’aperce- 
voir que  pour  tous  les  biens  partiels  et  relatifs-  a uœ 
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que  le  Roi  pourroit  choisif , ce  seroient  des  ad-- 
ïîiimstrations  dont  l’organisation  seroit  sage  et 
bien  Ordonnée,  H s’étoit  élevé  depuis  un  temps 
fort  reculé  une  sorte  d’ombrage  et  . de  défiance 
entre  l’administration  ministérielle  et  celle  des 
Anciens  Etats;  on  considéroit  ces  deux  administra- 
tions comilie  rivales  , et  chacune  occupée  essen- 
tiellement de  sort  autorité  ^ éroit  souvent  moins 
Occupée  du  bien  réel  des  peuples , que  du  privilège 
de  le  tônàmahder  ; et  malheureusement  ce  privilège 
patoissoit  également  inaintenü,  soit^qu’on  éten- 
dît sà  propre  action,  soit  qii’oô  mît  obstacle  1 
celle  des  autres.  Aucune  de  ces  difficultés,  aucune 
dé  ces  contradictions  né  subsistera  dans  un  plan 
bien  ordonné.  Le  Roi  , en  assemblant  autour 
de  lui  les  Députés  de  la  Nation  entière  > atteste 
à tous  sès  sujets  çat  ce  grand  acte  de  confiancè  , 
quWquement  occupé  du  bien  public  , c’est 
•avec  la  Nàtiort  iliême  qu’il  veut  l’entreprendre 
et  lé  réaliser.  Ainsi,  soit  universéllement  aux 
Etats-générâux  soit  partiellement  dans  chaque 
provincéi  les  citoyens  Éelés  qui  pourront  aider 
sa  Majesté  à parvenir  art  but  qu’Elie  se  pro- 
îpOs'è>  dèviertdront  comme  aütânt  de  ministres  de 
ses  Voiôrttés;  et  nous  autrès.  Messieurs  > nous 
SècOrtdérôns  ^ rtôrt  pas  de  notre  pouvoir , puis-* 
que  Ce  pouvoir  ne  ctinsiste  que  dârts  notre  obéis- 
Saftee  aux  ordres  dtïRôi,  mais  de  notre  ardente 
'affectiôrt  et  de  notre  extrême  volonté,  l’établis- 
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sement  d’un  ordre  bienfaisant  et  salutaire  , pr(> 

pre  également  a glorifier  le  règne  de  Sa  Majesté, 

et  à consolider  le  bonheur  de  la  Nation. 

Cependant,  Messieurs,  si  ce  bonheur  peut  ap- 
pmeïir  en  grende  p.r,  à l’effe.  to  de.ote 
L Et.»  pmculte  de  chaque  P'«™“-  “ “ 
vos  réflexions  vous  amenoient  encore  a penser 
nue  librement  élus  , ils  pourroient  fournir  un 
jLr  une  partie  des  Députés  des  Etats  du  royaume, 
ou  une  assemblée  générale  intermediaire  , la 
composition  des  Etats  provinciaux  vous  paroi- 
troit  alors  une  des  plus  grandes  choses  dont  v(^s 
auriez  à vous  occuper.  Et  comme  on  doit  être 
persuadé.  Messieurs,  que  bientôt  un  meme  sen- 
timent vous  réunira,  comme  on  ne  peut  douter 
que  mille  ou  douze  cents  Députes  de  la  natioq 
. Françoise  ne  se  sépareront  pas  sans  avoir  fait  som 

de  terre  les  fondemens  de  la  prospérité  publi- 
que, je  me  représente  à l’avance  ce  jour  éclatant 

, et  maginifique , où  le  Roi,  du  haut  de  son  trône, 
écouteroit  au  milieu  d’une  assemblée  auguste  et 
solennelle,  le  rapport  que  viendraient  faire  les 
, Députés  des  Etats  de  chaque  provmce.  Je  1«  vois 
ces  Députés,  impatiens  de  mériter  l approbation 
de  leur  Souverain  et  les  louanges  delà  Nation,  je 

■ les  vois  s’arrêter  avec  orgueil  et  à l’envi  sur  les, 
, moyens  que  leurs  États  auroient  employés  pour 
ajouter  au  bonheur  du  peuple, ou  pour  alleger.le 
poids  de  son  infortune;  je  les  vois  attentifs  a re- 
cevoir les  uns  des  autres  quelque  luimère  nouvelle 

r 
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-éu  queîqüe  notion  bienfaisante , afin  de  les  rap- 

porter  -soigneusénient  à Fadministration  dont  ils 
font  partie.  Je  vois  Sa  Majesté  remarquer  ceux 
dënt  le  zèle  et  les  connoissances  auroient  le  plus 
d’#clat,  et  se  servir  pour  exciter  Famour  du  bien 
public , des*  divers  moyens  d^ émulation  qui  sont 
"déposés  entre  les  mains  du  Monarque.  Ah  ! qu’il 
seroit  beau  ce  moment,  où  par  le  concours  des 
' lumières  de  tout  un  peuple,  on  découvriroit  avec 
cëftitude  le  bien  qu’on  peut  faire  dans  un  royau-» 
ine  tel  que  la  France  ! Ah  ! qu’il  seroit  beau  ce 
'ihoriient,  où  par  une  rivalité  généreuse,  après 
■ à voir  connu  ce  bien , on  s’empresseroit  de  le  faire  ! 

seulement  pour  former  et  cons- 
titüèr  skgêhïeïit  des  États  particuliers  dans  les 
^tôvincés/où  il  n’y  en  ‘a  point  encore , que  le  Roi 
. iâtifa  besoin  de  vos  conseils  et  de  vos  réflexions  5 
Majesté  attend  de  vous  que  vous  Faidiez  à 
" f%ïer  plusieurs  contestations  qui  se  sont  élevées 
sur  ia  côUstitbtjon  des  ahciens  États  de  quelques 
- proyinces  ; Sa  Majesté  desire  que  sa  justice  soit 
^ éclairée  5 Elle  désiré  faire  le  bonheur  de  ses  peu-* 
pies  sans  exçïter  aucune  réclamation  légitime  5 
bné  exacte  balance  entre  les  pré- 
^ fehtÎQîîs  des  divers  ‘Ordres  de  kon  royaume  j en- 
^ au  Mheu  dés.  intérêts  contraires  qui  âgiteht 
^ les  esprits,  EJlë  est  inquiète  lorsque  la  route  la 
P^^^  n’est  pas  évidemment 
tracée.  Vous  fixerez- ses  doutés,  vous  viendrez 
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assurer  sa  marche,  et  vous  l’aiderez  I rendre  .à 
tous  ses  sujets  une  parfaite  justice. 

Je  ne  dois  point  retracer  ici , Messieurs , les 
grands  objets  de  bien  public  sur  lesquels  M.  le 
Garde  des  Sceaux  vient  d’arrêter  votre  attention  ; 
il  n’en  est  aucun  qui  ne  soit  de  la  plus  grande 
importance,  et  l’énumération  seiüe  de  leurs  titres 
suffit  pour  en  imposer  aux  imaginations  les  plus 
hardies.  Qui  pourroifen  effet  entendre  sans  émo- 
tion la  simple  dénomination  de  tant  de  trava^si 
dignes  d’occuper  successivement  l’intérêt  dune 
Nation?  l’amélioration  des  loix  civiles  et  desloix 

■ criminelles;  la  douce  modification  des  peines;  la 

réduction  des  frais  de  justice  ; l’accélération  des 
' procédures  ; la  détermination  des  degrés  de  dis- 

■ tances  convenables  entré  la  résidence  des  tribunaipc 

et  le-dbmicile  de  ceux  qui  ont  recours  à la  )us- 

• tice  souveraine  ; la  détermination  du  degre  de 
réstrictîoh  ou  de  facîTité  qu’il  faut  accorder  à la 

• publicité  de  foutes  les  opinions  et  de  tous  les 
‘ écrits;  la ccmnoissàhce  des  terrips  6ii  la  sauvegarde 

• des  loix  suffit 'au  maintiëh  dé  l’ordre  .public,  et 

■ l’examén  âiissi  des  circonstances  oh  cet  ordre  dé- 

pend dés' àéfës  fàÿ>ides  de  l’autorite  ; la  recher- 

■ ché  de  tous  les  soins ‘propres  à établir  une  parfahe 
' harBiénié  éritrê  réxercîcè  des  nouvelles  fonctions 
' qui  sérOnt  attribuées  aux  tribunaux , et  la  célérité 
- indispensable  dans  cette  mdritudê  de  circonstances 

OÙ  le  gouvernement  seul  étôit  appde  à intervenir  ; 
la  'fècîierche  î^Us  délicate  '©nçore  des  moyens 
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de  concilier  l’auftère , l’inflexible  ; et  sur-tout  Fu- 
îiiforme  application  des  loix  avec  ces  habitudes 
de  ménagemens  et  d’égards  dont  quelques-unes 
tiennent  de  si  près  aux  mœurs  nationales  ; Fétude 
encore  des  difficultés  auxquelles  on  s’exposeroit 
si  Fbn  abandonnoit  trop  rapidement  les  usages 
assortis  aux  préjugés  de  Fhonneur  , pour  adop- 
ter en  entier  ces  principes  de  justice  abstraite 
qui  assujettissent  à leur  domination  tous  les 
les  rangs  indistinctement,  tous  les  états,  toutes 
les  personnes.  Oui , Mesjdeurs  , vous  apercevrez 
sûrement  qu’il  est  des  abus,  qu’il  est  des  erreurs 
de  gouvernement^  dont  les  racines  s’entre-mêlent 
. invisiblement  avec  les  premières  tiges  de  plusieurs 
opinions  qui  appartiennent  essentiellement  aux 
grandes  monarchies  ; et  telle  loi  dont  l’exécution 
absolue  fait  le  bonheur  d’une  république  , parce 
qu’elle  s’y  trouve  environnée  de  tous  les  usages , 
de  tous  les  principes , de  ious  les  sentimens  qui* 
composent  sa  force , n’au^it  pas  le  même  suc- 
cès , et  sur-tout  ne  conserVeroit  pas  long-temps 
son  empire , si  on  la  transplantoit  dans  un  pays 
où  elle  se  trouveroit  comme  isolée  au  milieu  des 
opinions  et  des  habitudes  qui  toutes  n’auroient 
aucune  connexion  avec  elle.  Ces  réflexions  et  beau- 
coup d’autres , Messieurs , n’échapperont  pas  à 
vos  lumières , et  une  sage  circonspection  vous 
servira  de  guide  sans  vous  faire  perdre  de  vue  le 
but  où  vous  voudrez  atteindre. 

Les  cahiers  qui  ont  été  composés  dans  les  di* 
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verses  parties  du  royaume  et  dont  Vous  êtes  dé- 
positaires , comprennent  sans  doute  ita  grand  nom- 
bre d’idées  utiles , et  plusieurs  projeà  d’amehora- 
tions  susceptibles  d’être  réalisés.  Ce  seroit  donc 
inutilement  qu’on  vous  retraceroit  les  dispositions 
particulières  qui  seroient  dignes  de  votre  atteiltion 
et  de  votre  intérêt  : vous  choisirez , Messieurs  , 
dans  cette  collection  de  souhaits  et  de  plaintes 
que  la  .condition  humaine  rend  malheureusement 
inépuisable , vous  y choisirez  les  demandes  les  plus 
instantes  et  les  plus  pressées  ; et  vous  rendrez  heu- 
reux votre  Souverain , quand  vous  lui  présenterez 
des  vœux  que  sa  justice  lui  permettra  de  satis- 
faire. 

• Ah  ! quelle  immense  tâche  en  tous  les  genres 
va  se  déployer  devant  vous  ! vous  ne  pourrez  pas 
la  remplir , vous  pourrez  à peine  la  découvrir  à 
cette  première  époque  de  votre  réunion  ; car, 
dans  un  vaste  Empire  comme  dans  les  grands  tra- 
vaux de  la  nature , le  temps  seul  achève  notre 
œuvre.  Chaque  jour,  chaque  année , amènent  de 
nouvelles  idées  et  font  découvrir  des  vérités  lorig- 
temps  inconnues; mais  si  vous  posez  les  grandes 
bases , si  vous  élevez  les  colonnes  de  l’edifice, 
vous  vous  associerez  d’avance  a toute  la  gloire  u 
monument  et  aux  divers  avantages  qui  en  resul- 

' t 

teront. 

On  peut-  se  former  une  idée  confuse  de  ces 
avantages , on  peut  en  indiquer  les  ^premiers  de- 
grés 3 maisTopinion , les  présages  même  d’un  seul 
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îioin'me^  fôt-il  aussi  éclairé  qu’on  pourroit  le  dési- 
rer ^ rie  saüfoiéht  annoncer  les  effets  de  cette  masse 
de  lumières  <100  le  temps  et  l’agitation  générale 
des  esprits  pêuvent  apporter  au  milieu  des  assem-* 
biees  nàîioiaaîes  dont  celle-ci  ri’est  que  la  première 
en  rang.  Que  rien  pour  notre  bonheur , que 
rièri  ne  vienne  arrêter  ce  cours  successif  de  con- 
hoîssances , de  pensées  et  de  réflexions  ; et  ce 
mouverhént  semblable  à celui  d’un  fleuve  majes- 
tueux qui  arrose  et  fertilise  les  campagnes , multi- 
pliera dans  ce  beau  royaume  tous  les  genres  dé 
prospérités.  C’est  alors  que  la  France  présentera 
îe  plus  fnâgnilîqiie  des  spectacles  ^ celui  du  con- 
cours de  ^ toute  l’action  du  génie  de  la  Nation  la 
plus  industrieuse  et  là  plus  animée,  avec  l’essor 
la  nature  physique  la  plus  variée  et  la  plus 
fécondé  dans  ses  bienfaits.  Quel  'accord  ! quelle 
union  ! et  que  ne  peut-on  .pas  en  attendre  ! 

C’est  dans  les  Etats- généraux  que  le  bonheur 
public  doit  se  renouveler  , et  c’est  par  eux  qu’il  doit 
se  maintenir  et  s’accroître.  Ainsi '.vous  serez  appelés 
sans  doute  à examiner  les  avantagés  et  les  incon- 
véniens  ; des  "formés  qu’on  a cru  devoir  observer 
•^pour  la  Tconvôcation  de  cette  premièfè'  assemblée  ; 
Vous  prendrez  connoissance  des  longueurs  et  dés 
difficultés  qui  en  sont  résultées  : vous  examine- 
rez toutes  les  disparités  qui  sont  une  conséquencb 
des  anëennes -séctions  -d-afrondissemens^ 
perieîîcé  venant  de  irendré  'sensibles  diverses  ifU- 
‘perfeetioiisinseparàbles  idu  plan  qu’îon  a siîlv;i'poÿr 
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se  rapprocher  des  anciens  usages , vous  penserez  , 
Messieurs,  qu’un  de  vos  plus  grands  intérêts  est  de 
présenter  au.  Roi  de  nouvelles  idées,  et  de  for- 
mer  des  plans  qui  soient  médités  avec  assez  de 
sagesse  poùr  obtenir  l’approbation  de  Sa  Majesté 
et  pour  répondre  au  vœu  commun  de  la  Nation. 
Toutes  les  dispositions,  Messieurs,  qui  ont  servi  à 
vous  rassembler,  se  trouvent  entées  pour  ainsi  dire, 
sur  le  tronc  antique  et  respecté  de  la  constitution 
Françoise;  mais  les  changemens  survenus  dans  nos 
mœurs  et  dans  nos  opinions , l’agrandissement  du 
royaume,  l’accroissement  des  richesses  nationales, 
r’abolition  sur-tout  des  privilèges  pécuniaires;  si 
cette  abolition  a lieu,  toutes  ces  circonstances  et 
beaucoup  d’autres,  exigent  peut-être  un  ordre 
nouveau  ; et  si  le  gouvernement  se  borne  en  ce 
moment  à fixer  votre  attention  sur  cette  pensée, 
ce  n’est  pas  qu’il  demeure  étranger  à upe  si  ira-' 
portante  délibération;  mais  les  égards  dûs  aux  lu- 
mières de  cette  auguste  assemblée , doivent  dé- 
tourner, de  lui  proposer  d’autre  guide  que  ses 
propres  réflexicms.  On  a recueilli' pour  cette  fois 
les  débris  d’un,  vieux  temple;  c’est  à vous.  Mes- 
sieurs, à en  faire  la  révision  et  à proposer  les 
moyens  de  les  mieux  ordonner.  Vous  remarque- 
rez peut-être , à cette  occasion , l’inconsequence 
ou  la  légéf'eté  de  l’esprit  du  jour,  qui  se  plaît  à 
juger  des  arrang^mens  momentanés  avec  la  même 
sévérité  qu’il  devroit  employer  pour  apprécier 
des  institutions  immuables.  Encore  si  c’étoit  tou- 


( no  ) 

jours  de  perfection  qu’on  fût  avide,  mais  l’ardeur 
avec  laquelle  on  épie  les  erreurs  ouïes  fautes  de 
ceux  qui  agissent , donne  souvent  à penser  qu’on 
en  fait  la  découverte  avec  plaisir. 

Enfin,  Messieurs,  et  pour  revenir  à des  idées 
plus  douces , lorsque , de  concert  avec  votre  aù^ 
guste  Souverain,  vous  aurez  posé  les  bases  pre- 
mières du  bonheur  et  de  la  prospérité  de  la  France, 
et  lorsque  vous  aurez  encore  marqué  les  pierres 
numéraires  qui  doivent  vous  conduire  dans  la 
vaste  route  du  bien  public,  vous  ne  négligerez 
pas  d’apercevoir  que  plus  un  gouvernement  se  met 
dans  la  nécessité  d’être  juste , et  plus  il  faut  affèr-. 
mit  son  action.  Une  Nation  sourdement  mécon- 
tente des  fautes  ou  des  abus  de  l’administration, 
ne  tarde  pas  à se  complaire  dans  toutes  les  oppo- 
sitions et  les  résistances  5 mais  un  jtel  esprit  doit 
changer  , ■ lorsque  par  de  sages  précautions , la 
marche  du  gouvernement  se  trouve  unie  pour 
toujours  aux  principes  qui  doivent  assurer  la  féli- 
cite publique,  Le  Roi  desire  avec  passion,  que 
tout  ce  qui  est  juste  en  administration  soit  connu, 
soit  détérminé  , soit  invariable;  mais  il  desire, 
mais  il  veut  absolument  que  l’autorité  souyeraine 
puisse  mamtenir  l’exécution  des  dispositions  confor- 
mes aux  loix,  et  défendre  l’ordre  public  contre 
toute  espèce  d’atteinte.  Le  meilleur  des  gouver- 
nemens  ne  serait  qu’une  belle  abstraction , si  le 
moment  oh  la  puissance  royale  doit  déployer 
toute  son  action restoit.  encore*  ïjîcei;tain;>  et  si 
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«ette  puissance  une  fois  en  accord  avec  le  vœu 
général,  avoir  des  résistances  à ménager  et  des 
obstacles  à vaincre.  Il  ne  faut  pas,  Messieurs, 
que  les  ennemis  de  la  tranquillité  publique  et 
delà  prospérité  nationale  puissent  placer  leur 
espoir  dans  une  confusion,  suite  inévitable  dun 
' défaut  d’harmonie  entre  toutes  les  forces  pro- 
tectrices des  destins  de  la  France.  Vous  consi- 
. dérerez  la  situation  du  royaume , vous  verrez 
ce  qu’il  est,  et  ce  qu’il  a besoin  d’être  dans  l’ordre 
politique  de  l’Europe;  et  en  arrêtant  votre  attention 
Tur  l’ancien  éclat  de  la  plus  respectable  des  Monar- 
cties,  vous  étendrez  au  loin  vos  reflexions,  et 
noncontens  des  premières  acclamations  du  peuÿe 
François , vous  aspirerez  encore  au  suffrage  réflé- 
chi de  toutes  les  Nations  étrangères,  de  ces  Nations, 
dont  le  jugement,  à l’abri  de  nos  passions  du 
moment,  représente  celui  delà  postérité;  de  ces 
Nations  qui,  vous  considérant  dans  le  tableau  de 
l’histoire , ne  croiront  à la  durée  d’aucune  de  vos 
dispositions,  si  vous  perdez  de  vue  ce  qu  exigent 
impérativement  les  grandes  circonstances  de  ce 
vaste  empire,  sa  position,  ses  relations  exteneures, 
la  diversité  de  ses  usages , dont  les  uns  sont  com- 
titutifs,  les  autres  affermis  par  le  temps,  1 effet 
inévitable  de  ses  richesses  , et  plus  encore  peut- 
être  le  génie  et  le  caractère  de  ses  habitans , les 
anciens  préjugés,  les  vieilles  habimdes , enfin  tous 
ces  liens  qu’on  ne  peut  jamais  rompre  avec  vio- 
lence, et  que -la  prudence  d’un  pnd  corps  poh- 
tique  iloit  sagenieBt  apprécier. 


Lé  Roi , Messieurs  ^ en  considérant  par  là  pensée 
cet  important  édifice  de  bonheur 'et  de  puissance 
que  vous  pouvez  Faider  à élever , desire  vérita- 
blement quhl  puisse  être  fondé  sur  les  bases  les  plus 
assurées  : cherchezdes  ^ indiquez4es  à votre  Souve- 
rain ^ et  vous  trouverez  de  sa  part  la  plus  généreuse 
assistance.  Le  Roi,  Messieurs , éclairé  par  de  longues 
traverses  et  par  ces  événemens  précipités  qui 
doublent  en  quelque  manière  les  années  de  Fex- 
périence,  aime  plus  que  jamais  la  raison  et  en  est 
un  bon  juge.  Ainsi,  lorsque  les  premières  fluctuations 
inséparables  d’une  réunion  nombreuse  , seront 
arrêtées , lorsque  l’esprit  dominant  de  cette  assem-s 
blée  sera  dégagé  des  nuages  qui  pourroient  d’abordi  . 
l’obscurcir,  enfin  lorsqu’il  en  sera  temps.  Sa  Majesté 
appréciera  justement  le  caractère  de  vos  délibéra-r 
fions;  et  s’il  est  tel  qu’Ellel’espète,  s’il  est  tel  qu’Elle  a 
droit  dél’attendre , s’il  est  tel  enfin  que  la  plus  saine 
partie  de  la  Nation  le  souhaite  et  le  demande,  le 
Roi  secondera  vos  vœux  et  vos  travaux;  il  mettra  sa! 
gloire  à les  couronner  ; et  l’esprit  du  meilleur  des 
Princes  se  mêlant  pour  ainsi  dire  à celui  qui  inspirera 
la  plus  fidèle  des.  Nations  , on  verra  naître  de  cet' 
accord  le  plus  grand  des  biens  et  la  plus  solide  des 
puissances.  G’est  à vous.  Messieurs,  à préparer 
une  si  belle  alliance,  c’est  à vous  à former  uni 
^semblable  nœud;  et  pour  y parvenir  , vous  écar- 
terez tous  les  systèmes  exagérés , vous  r^ïrimere? 
tous  les  abus  de  l’imagination , vous  vous  défierez 

de  toutes  les  opinions  trop  nouvelles  ; vous  né 

croirez 
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croireï  pas  que  l’avenir  puisse  être  sans  connexion 
avec  le  passé,  vous  ne  préférerez  pas  les  projets 
et  les  discours  qui  vous  transporteroient  dans  un 
monde  idéal,  à ces  pensées  et  à ces  conseils  qui 
moins  éclatans,  mais  plus  praticables,  exposent  à 
moins  de  combats  et  donnent  au  bien  qu  on  op.re, 
uncaractére  de  stabilité  et  de  durée.Enfin,  Messieurs, 
vous  ne , serez  pas  envieux  des  succès  du  temps , 
et  vous  lui  laisserez  quelque  chose  a faire  ; car  si 
vous  entrepreniez  à la  fois  la  réforme  de  tout  ce 
oui  vois  paroîtrpit  imparfait,  votre  ouvrage,le 
Liendroit  lui-même.  U est  aisé  d’apercevoir 
que  dans  une  vaste  administration,  la  juste  pro- 
portion de  ses  diverses  parties  échappe  aux  meil- 
leurs observateurs , lorsque  toutes  sont  mises  en 
mouvement  d’un  seul  jet,  et  que  de  simples  abs- 
tractions en  garantissent  l’harmonie. 

■'  Que  seroit-ce.  Messieurs,  si  dès  vos  premiers 
pas  une  désunion  éclatante  venoit  a se  mani- 
fester ! que  deviendroit  le  bien  public  au  milieu 
de  ces  divisions  oîi  les  intérêts  d’ordre,  detat 
et  de  personnes,  occuperoient  toutes  vos  pen- 
sées ' Us  sont  si  agissans  ces  interets , et  leu 
domination  va  tellement  en  croissant  , .que  la 
sagesse  de  Sa  Majesté,'  que  son  attachement  au 
bien 'de*  l’État,  ont 'dû  fixer  son  attention  sur  _ 
dès  passions  d’une  si  grande  influence.  Cesé^ 
• par  ce  motif  si  digne  d’homiriage,  cest  parcq  -., 
motif  qui  atteste  si  distinctement  lè  vœu  de  Sa 
Majesté  pour  le  succès  de  vos  ' travaux  , qu« 
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îe  Roi  est  inquiet  de  vos  premières  délibérations* 
Là  manière  dont  les  Etats-généraux  en  dirigeront 
la  forme , est  une  des  grandes  questions  qui  s’est 
élevée  dans  le  royaume^  et -les  avis  sur  la 
délibération  en  commun  ou  par  tête  semblent 
s’être  partagés  avec  une  ardeur  qui  deviendroit 
alarmante  , si  l’amour  du  bien  public  ne  for- 
moit  entre  vous  , Messieurs , un  point  de  réu- 
nion plus  fort  et  plus  puissant  que  les  opinions 
et  les  sendmens  propres  à vous  Aviser.  Le  Roi, 
Messieurs , connoît  toute  l’étendue  de  la  liberté 
qui  doit  vous  être  laissée  ^ mais  sans  accord  , 
votre  force  s’évanouiroit , et  les ''espérances  de 
la  Nation  seroient  perdues.  Sa  Majesté  a donc 
fixé  son  attention  sur  des  préliminaires  dont  les 
conséquences  peuvent  être  si  grandes^  et  ce  n’est 
pas  cependant  comme  votre  Souverain,  c’est 
comme  le  premier  tuteur  des  intérêts  de  la 
Nation,  c’est  comme  le  plus  fidèle  protecteur 
de  k félicité  publique,  que  le  Roi  m’a  ordonné 
de  vous  présenter  mi  petit  nombre  de  réflexions. 
J’aurois  aimé  peut-être  à en  être  dispensé,  car 
on  ne  s’approche  jamais  sans  danger  de  ces 
questions  délicates  dont  l’esprit  de  parti  s’est 
déjà  rendu  maître  • mais  il  faut  rejetter  avec 
dédain  toutes  les  considérations  personnelles  qui 
font  toujours  embarras  dans  la  route  du  bien 
public. 

c Ce,  sera  vous  , Messieurs  , qui  Chercherez 
d’abord  à coiinoitre  l’importance  ou  le  danger 
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dont  il  peut  être  pour  l’Etat  que  vos  délibé- 
rations soient  prises  eu  commun'  ou  par  ordre  , 
et  les  lumières  qui  sortiront  de  votre  assemblée 
influeront  sans  doute  sur  l’opinion  de  Sa  Maiesré  ; 
mais  le  choix  du  moment  oli  cette  question 
doit  être  traitée , si  ce  choix  est  fait  sagement , 
suffira*  pour  prévenir  les  risques  ou  les  incon- 
véniens  d’une  semblable  discussion , et  c’est  prin-* 
cipalement  sur  ce  point  'que  je  Tais  m’arrêter. 

Tout  annonce  , Messieurs , que  si’  une  partie 
de  cette  assemblée  demandoit  que  la  première 
de  vos  déterminations  fût  un  vœu  pour  déli- 
bérer par  tête  sur  tous  les  objets  qui  seront 
soumis  à votre  examen,  il  résuheroit  de  cette 
tentative,,  si  elle  <étoït  obstinée  ,,  une-  scission 
telle  que  la  marche  des  États-généraux  seroit 
arrêtée  ou  long  - temps  suspendue  , et  l’on 
ne  peut  prévoir' quelle,  seroit  la  suite  d’une  sem- 
blable division. 

Tout ‘prendroit  [au  contraire  une  forme  diffe- 
rente, tout  se  termineroit  peut-être  par  une  con- 
ciliation agréable  aux  partis^-opposes , si  les  trois 
Ordres  commençant  par  se  séparer , lès  deux  pre- 
miers examinoient  d’abord  l’importante  question 
de  leurs  privilèges  pécuniaires,  et  si,  confirmant 
des  vœux  déjà  manifestés  dans  plusieurs  provin- 
ces, ils  se  déterminoient  d’un  commun  accordais 
noble  abandop  de  ces  avantages.  Personne  d’entre: 
vous , Messieurs  , ne  pourroit  avec  justice  essayer, 
de  ravir  aux-  deux  premiârs^  Ordres=  le  mérite  d’un 
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généreux  sacrifice  ; et  ce  seroit  cependant  les  en  • 
priver , ce  seroit  du  moins  en  obfcurcir  Téclat , qua 
de  soumettre  cette  décision  à la  délibération  des 
trois  Ordres  réunis  : une  possession  qui  remonte 
aux  temps  les  plus  reculés  de  la  Monarchie  ^ est 
un  titre  qui  devient  encore  plus  digne  de  respect 
.au  moment  où  ceux  qui  en  jouissent  sont  dis- 
posés à y renoncer.  Il  est  donc  juste  ^ il  estrai- 
sonnable  que  les  Députés  des  Communes  laissent 
aux  représent  ans  des  deux  premiers  Ordres  tout 
J’bonneur  d'un  tel  sacrifice.  C'est  en  vain  que  pour 
£11  diminuer  le  prix,  c'est  en  vain  que  pour  le 
ternir,  on  voudroity  donner  le  nom  d’obligation 
simple  et  Hatiirelle.  Certes,  de  pareils  actes  de 
justice  ne  sont  pas  communs,  et  Fbistoire  n’en^ 
présente  pas  d'exemples. 

, Supposons  maintenant  que  cette  délibération  soie 
prise  par  la  Noblesse  et  par  le  Clergé  , qu’ele  le 
soit  promptement  çt  de  la  seule  manière  dont  on 
peut  l’attendre , par  un  noble  sentiment,  par  un 
inouvcnient  digne  de  Félévarion  d'ame  qid  carac-*. 
térise  les  principaux  membres  des  deux  premiers 
Ordres  de  FÈtat  ; dès  ce  moment  ils  recevront  de. 
la  part  des  reprêsentans  des  Çornvmunes , cet  hom- 
jnage  de  reçohnoissance  et  de  sensibilité  auquel 
aucun  Français  ne  fut  jamais  réfractaire.  Ils  serom- 
invités  à s’unir  souvent  aux  Représenta  ns  dépeuple , 
pour  faire  en  commun  le  bien  de  l’Etat  ; et  sûre- 
ment ce  ne  sera  pas  d'une  manière  generale  nî 
•'bsolue  qu’ils  résisteront  à cette  avance.  Cependant 
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une  première  union  entre  les  Ordres  une  fois 
■formée  , et  les  ombrages  des  uns  dissipes  les 

olaintes  et  les  jalousies  des.  autres  appaisees , c est 
plaintes  çt  , ^ Commissaires, 

alors  qu’avec  calme  , et  par  uci  v> 
nommés  dans  les  trois  Ordres , on  examinera  les, 
avantages  et  les  inconvéniens  de  toutes  les  formes 
de  délibération;  c’est  alors  qu’on  désignera  peut-, 
être  les  questions  qu’il  importe  au  Souver^n  et 
à l’État  de  soumettre  à une  discussion  separee , e 
les  objets  qu’il  est  convenable  de 
une  délibération  commune  ; c’est  alors  enfin ,.  qu  on 
jugera  plus  samement  une  question  qui  présente 
tant  d’Lects  différens.  Vous  , verret  facilement 
'que  pour  maintenir  un  ordre  établi , pour  ralen- 
tir le  goût  des  innovations,  les  délibérations  corn, 
fiées  à deux  ou  trois  Ordres,  ont  un  grand  av^- 
ta-e  et  que  dans  les  temps  et  pour  les  aftaires 
oi\  la  célérité  des  résolutibns  et  l’unite  d actmn 
et  d’intérêt  deviennent  nécessaires , la  comultation 
, L commun  mérite  la  préférence.  Vous  examinerez 

ces  principes  et  bien  d’autres  avec  une  impartialité 

■ inconnue  jusqu’à  présent,  du  momènt  que  labo- 
Ktion  des  privilèges  pécuniaires  aura  rendu  vos. 

intérêts  égaux  et  paraBèles, Enfin, Messieurs, vm^, 

.découvrirez  sans  peine  toute  la  purete  des  motifs 

qui  engagent  Sa  Majesté  à vous  avertir  de  procéder- 

avec  sagesse  à ces  différens  examens.  En  effet, 
s’il  étoit  possilile  qu’elle  fût  uniquement  occupée 
/ d’assurer  son  influence  sur  vos  déterminations , EUc 
satiroit  bien.aperçeyoir  que  l’ascend^t  4u.  Spuve- 
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raîn  seroit  un  Jour  ou.  l’autre  favorisé  par  rétablis- 
sement général  et  constant  des  délibérations  en 
commun  ; car  dans  un  temps  ou  les  esprits  ne 
seroient  pas  soutenus,  comme  aujourd’hui,  par 
une  circonstance  éclatante , peut-«on  douter  qu’un 
Roi  de  France  n’eût  des  moyens  pour  captiver 
ceux  qui,  par  leur  éloquence  et  leurs  talens,  pa- 
roitroient  devoir  entraîner  un  grand  nombre  de 
suffrages?  Ra  marche  des  délibérations  confiées  à 
deux  ou  trois  Ordres^  est  donc  par  sa  lenteur' et 
sa  circonspection,  la  moins  favorable  aux  grandes 
révolutions  5 et  quand  votre  Monarque , Messieurs , 
vous  ramène  à ces  .réflexions , il  vous  donne  une 
nouvelle  preuve,  de  son  amour  sincère  du  bien 
de  l’État. 

Ah  ! si  dans  le  cours  de  ce  Mémoire , si  en  par- 
courant rapidenient  les  objets  les  plus  importans, 
je  ne  vous  ai  pas  fait  connoître  les  sentimens  gé- 
néreux et  les  intentions  pures,  qui  dirigent  toutes, 
les  déterminations  de  notre  auguste  Monarque  , 
n’en,  accusez  , Messieurs  , que  l’interprète  dont  il 
a fait  choix.  Sa  Majesté  veut  le  bien  et  le  veut 
dans  toute  son  étendue  ; et  après  avoir  été  sou- 
vent- contrariée  dans'  ses  désirs  et  dans  ses 
tentatives  , Elle  vient  chercher  en  vous  une 
consolation  et  un  appui.  Non,  son  espoir  ne  sera 
point  trompé  , vous  voudrez  lui  marquer  de  là 
reconnoissance , vous  voudrez  lui  donner  îé  prix 
qu’Elle  artend  de  vous  et  ce  prix,  ce  prix  ines- 
timable , sera  l’avancement  [dü  bonheur  de  ses 
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peuples.  Soyez  unis , Messieurs , pour  une  si  grande 
entreprise,  soyez  unis  pour  répondre  aux  vœux 
de  la  Nation,  soyez  unis  pour  soutenir  avec  hon- 
Tieur  les  regards  de  l’Europe , soyez  unis  poitf 
transmettre  sans  crainte  vos  noms  à la  posté- 
rité , et  pour  contempler  à l’avance  le  tribunal 
rigoureux  des  générations  futures  ^ Elles  auront 
un  compte  à vous  demander  ces  générations  in- 
nombrables, dont  vous  allez  peut-être  fixer  la  des- 
tinée. Vos  rivalités,  vos  prétentions,  vos  débats 
personnels,  passeront  comme  l’éclair  au  milieu 
' de  l’immensité  de  l’espace , ils  ne  laisseront  aucune 
trace  dans  la  route  des  siècles  ; mais  les  principes 
d’union  et  de  bonheur  que  vous  aurez  affermis , 

, deviendront  le  témoignage  et  comme  le  trophée 
perpétuel  de  vos  travaux  et  de  votre  patriotisme. 
Oui , ce  que  vous  aurez  fait  pour,  l’avantage  de 
rÉtat  et  pour  sa  gloire  , ce  que  vous  aurez  fait 
pour  en  assurer  la  durée , se  trouvant  insépara- 
blement lié  à la  plus  grande  et  à la  plus  ecktante 
de  toutes  les  circonstances , confiera  votre  souvenir 
à la  reconnoissance  des  hommes  ; et  qui  ne  sait 
que  leur  reconnoissance  s’accroît  a mesure  que  le 
temps  éloigne  d’eux  leurs  bienfaiteurs  & les 
obscurcit  de  son  ombre  ? " 

Mais  ne  vous  le  dissimulez  point,  Messieurs,  il  faut 
qu’une  constitution  bienfaisante  et  salutaire  soit  ci- 
mentée par  la  puissance  de  l’ esprit  public,et  cet  esprit 
public , ce  patriotisme,  ne  consistent  point  dans  une 
ferveur  passagère  , ou  dans  un  av eugle  désir  d une 
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iiouWÜe  simstion  ; iin  tel  désir  j une  telle,  agita- 
tion subsisteront  toujours  5 car  il  est  dans  Tordre 
inviolable, des  choses,  que  le  plus  grand  nombre 
des  habitans  d’un  Empire  découvrent  autour  deux 
de  meilleures  places,  et  aspirent  vaguement  à 
un  mouvement  qui  leur  présente  de  nouvelles 
chances.  Une  pareille  inquiétude  n’est  qu’un 
sentiment  personnel  , et  on  iie  l’anoblit  qu’en 
apparence  et  passagèrement  , quand  on  l,e 
dirige,  vers  les  intérêts  généraux  dont  la  société 
pâroît  k'plus  occupée.  .Mais  le  véritable  esprit 
public , le  seul  qui.  puisse  suppléer  à l’imperfec- 
tion de  toutes  lés  loix  politiques , est-  d.’une  toute 
autre  nature  : vaste  dans  ses  vues , réfléchi  dans 
sa  marche , il  transporte , non  pour  un  moment , 
mais  pour  toujours  , nos  intérêts  personnels  à quel- 
que ^stance  de  nous , afin  de  les  réunir , afin  de 
les  soumettre  à l’intérêt  commun,  Il  faut  àe  la 
force  il  faut  du  temps  pour  s’élever  à cet  esprit 
public,  et  dans  les  commencemens  un  ^pareil  ef- 
fort est  pénible  ; il  doit  l’être  sur-tout  au  milieu 
* d’une  Nation  qui  n’a  jamais  pris  soin  de  ses  pro- 
pres affaires , et  qui  accoutumée  depuis  des  siècles 
à fs’abandonner  uniquement  aux  prétentions  |indi- 
viduelles , ou  à celles  qui  dépendent  d’une  asso- 
ciation circonscrite , n’est  nullement,  préparée  à 
la  grande  scène  qui  s’ouvre  aujourd’hui  devant 
elle.  Je  ne  fiiis  point  ces  réflexions , Messieurs , 
pour affoihlir  votre  courage,  mais. pour  vous  en- 
^ gager  à ff  être  point  étônnés  des  contrariété^.dQnt 

, vous 
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-rous  fere2  l’épreuve  tant  que  l’esprit  nationai  rie 
sera  point  encore  en  harmonie  avec  la  grandeur 
des  circonstances  présentes.  Et  pourquoi  sèriez- 
Vous  abattus  par  des  obstacles , tandis  que  le  gou’ 
vernement  y vers  lequel  se  sont  portées  y comme  ü 
flot , toutes  les  passions  , toutes  les  intrigues  et 
tbiitfes  les  calomnies , a maintenu  néanmoins  son 
tourageetsa  persévérance?  Il  eût  connu, comme 
d’autres  , le  prix  du  repbs;  il  eût  franchi  bien  où 
mal  les  difflcnités  de  finance , èt  eh  mettant  mU< 
ses  soins  à rendre  à l’autorité  son  ancienne  iri'« 
fluence  , n eût  traversé  ces  temps  d’orages , comme 

éclat,  mais  sans  in- 
quiétude. Au  lieu  de  suivre  cette  marche  obscure, 
fl  s èst  avance  ait  milieU  dés  dangers  ; il  s’est 
éxposéà  tous  les  combats  de  l’intérêt  personnd  ; 
fl  s est  soumis  à cous  les  faux  soupçons , à toutes 
les  interprétations  injustes  ; èt  au  milieu  d’une 
innée  désastreuse  ,;  au  milieu  d’une  année  oi 
le  défaut  des  récoltés,  les  tireurs  de  la  saison, 
les  ravages  des  tempêtes  et  des  fléaux  de  toute 
espèce  , ont  assailli  la  France,  enfin  ,-  au  milieu 
delà  pénurie  dtf  trésor  royal  et  des  embarras 
inextricables  de  la  finance,  il  a mis  en  mouvement 
tes  habitansde  tout  un  royaume;  et  gêné  par  des 
formes  bizarres  en  elles-mêmes  et  dont  souvent  on 
ayoït^rdu  la  trace , il  est  enfin  parvenu , à fores 
de  soins  et  de  peines,  à rassembler  ces  États-^é- 
neraux  que  la  Nation  a demandés  avec  tant  d’ins- 
«œce , ces  Etats-généraux  de  la  France , ces  Énfijj 
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g^rérauic  du  premier  Empire  du  monde , ees*Etats-ri 
généraux  enfin  qu’aiicim  de  nous  ne  peut  contem- 
pler, en  ce  moment,  sans  une  respectueuse  émo-. 
tiom  Cest  à eux^  c’est  à vous  . Messieurs,  qu’il 
appartient  d’achever  îe  plus  grand  des -ouvrages , 
et  de  répondre  aux  ■ espérances;  du'  meilleur  des 
Rois;  c’est  à vous  à combler  les  vœux  de  tout 
un  peuple.  Qu’un  jour , qu’un  seul  jour  ne  soit 
pas  pera;ii,afin  que  vous  arriviez  plus  tôt  à votre 
lerme,  afin  que- vous  alliez  recueillir  dans  vos 
provinces  les  tributs  de  reconnoissance  qvü  vous, 
seront  dûs,  afin  que  vous  entendiez  de  toutes 
parts,  dans  votre  route,  les  e-ris  de  F7ve  ieRoi, 
le  bienfaiteur  de  f on  ptupk  ; et  que  vous  me-, 
liez  à ces-  paroles  l’ardente  et  touchante  expression 
de  votre  admiration  et  de  votre  amour.  O France  î 
heureuse  France  ! c-est  entre  les*  mains  de  tes  ci-rl 
toyens , c’est  entre  les  mains  de  tes  enfans , c’esc 
entre  les  mains  de  representans  dont  tohmême  as 
fait  le  choix , que  repose  aujourd’hui  ta  destinée. 

J Oui,  .Messieurs,  le  Roi,  en  rassemblant  les, 
Étàts-généraiix , le  Roi , en  réunissant  autour  de 
lui  les  representans  de  la  Nation , le  Roi , en  appe^ 
knt  à,  son  aide  un  si  grand  concours  de  lumières, 
a déjà  satisfait  à sa  gloire  ; mais  il  a besoin  de 
vous  pour  obtenir  les  jouissances  les  plus  chères  à 
son  cœur;  il  a besoin  de- vous^  pour  assurer  le  bon- 
heur de  ses.  peuples , pour  accroître  et  pour  affermir 
k puissance  de  l’État;  il  a besoin  dè  vous  pour 
répandre  par-tout  dans  son  royaume  l’influence 
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de  ses  volontés  bienfaisantes  ; il  a besoin  de  vous 
enfin* pour  multiplier  les  trésors  de  la  France, par 
le  contentement , la  paix , la  confiance  et  la  liberté. 
Ah  ! puisse  le  ciel  accorder  à notre  auguste  Mo- 
narque une  assez  longue  suite  de  jours  pour  voir 
encore  , non- seulement  l’aurore,  mais  le  jour 
éblouissant  de  tant  de  prospérités  : puisse-t-il  rece- 
voir ainsi  une  juste  récompense  de  son  bienfait; 
puisse-t-il  voir  les  premières  moissons  de  cette  terre 
chérie  ; puisse-t-il  présager  enfin  , avec  unp  heu-? 
reuse  confiance,  tout  ce  que  lui  aevrontîes  races 
futures.  Et  nous,  par  notre  amour  , acquittons  à 
l’avance  cette  dette  de  la  postérité  soyons  justes, 
soyons  recomioissans, et  que  le  tribut  de  nos  cœurs, 
que  l’hommage  de  nos  sentimens  portés  aux  pieds 
de  notre  Souverain , soient  la  première  de  toutes 
les  redevances  que  nous  nous  engageons  pour 
toujours  de  lui  payer, 


REVENUS  FIXES. 


Fçrmcs 

générales 


Objets  affermés.  . . * 

Objets  en  régie.  .... 

Droits  du  Clermontois.  . . 

’fur  le  Tabac  &.  fur 
Supplément...'^  les  Entrées  deParis. 


«r  les  objets  en  régie.  2,000,000 


j-  .J,000,000'#'^ 


iiî,t6o,ooo#. 
P, 000 
107,000 

6,000,000 


Fermes  des  Postes  : t r . 

Ferme  des  Messageries. 

Ferme  des  droits  sur  les  bestiaux  à Sceaux  et  à Poissy. 

Ferme  des  affinages ; 

Ferme  des  droits  du  Port-Louis.  ..... 
Abbonnement  des  droits  de  la  Flandre  maritime.  . 
Régie  générale  des  Aides  et  des  droits  réunis.  . . . 

Régie  des  domaines  et  bois 

Régie  de  la  Loterie  royale  de  France.  et  des  petites 
Loteries  .....  .....  ......  . 

Régie  des  revenus  cameîs.  ........... 

Régie  du  marc-  dor.  ....  ^ . 

Régie  des  poudres  et -salpêtres, 

Recuites  générales  ^des  . Flmnces  de  Paris  , des. 
Pays  d' Election  et  des  Fays  conquis, 

Impofiîions  ordinaires  et  capitation.  . i!o,ç68,o6c^ 

Vingtièmes..,,.  . 46,467,000., 


150,107,000 


12,000,000 

1,100,000 

630.000 

120.000 
47,000 

823.000 
50,220,000 

50.000. 000 

I 

14.000. 000 
3,000,000 
1,500,000 

800.000 


î.:>7,o35,ooo 

Déduction- pour,  les  sommes  versées  par 
les  Pveceveiirs  généraux  dans  les  cais^ 
ses  de  la  régie  générale  et  de  la  régie^  1,3 80,000;'^*  55^5 
des  domaines , et  qui  font  partie,  des 
produits  de^,,cçs  deux  régies.  . , . . , 


rMsporî€._ 


440,002,000 


Heforté,  . . 

’ IMPOSITIONS  DES  PAYS  D’ÉTATS. 

S.  AV  Q IR  i 


TMESORÏERS. 

RECEVEURS 

GÊNËRAÜX. 

TOTAUX. 

^ANGUEpaC. 

8,^84,8<î4# 

1,182,426  •#: 

9,767,250'ff 

I^RETAGNE. 

6,115,400. 

‘ 496,660. 

6,611,460. 

BOURGOGNE ' 

|,iqo,o^8. 

938,128. 

4,128,196. 

ÿî^OYENC]^.  . 

BAU,  B A YONNE  ET  FOIX. 

!)997PP-., 

•'  89j,432.,_ 

1,156,658. 

3^893,463. 

1,156,658. 

19,887,32]. 

4,668,704. 

Sj4,5SÇ»>?27. 

440,002,00c 


Capîtation  qt  Vingtièmes  abonnés  . , . - . . » 

Capitation  et  Dixièmes  retenus  au  Trésor  rayai  sur 
les  pensions  et  sur  autres  objets  ^ 

Impositions  patticulfères  aux  fortifications  des^  villes. 
Bénéfices  §ur  la  fabrication  des  monnoiesd  . . ^ . 

Bénéfice,  annuel  des.foTgcs  rayales.  ...  ..... 
Bevenus  de  la,  caisse  du  commerce.  . . . . . . = 

X-oyers  des  maisons  el  des  tejreins  des,  Qumze-vingts. 
Intérêts  annuqla  des  sommes  prêtées  aux  Etats-unis, 
de  FAmérique.  v • • 

Intérêts  annuels  d®  milîian^  que  doit  un  Prince 

4/AHeinagnQ  . : • ....  . » v ■ »,  - * “ 

^ - \ 

Total  des  revenus  fixes  . . . . . 


24,556,000 

575.000 

6-,  290,00c 
575>ooo, 

500.000 

Sf5,000 

636.000 
18a, 00  O 

ï,6og,qoo 

^00,000 


475,294,000 


DÉPENSES  FIXES. 


Dépenses  générales  delà  Maison,  dn  Roi  et  de  celle  de 
k Reine  , de  Monseigneur  le  Dauphin  , des  Enfans 
de  France,  de  Madame  Elisabeth  et  de  Mes- 
dames, Tanres  du  Roî,  avec  les  trairemens  annexés 
à ces  différentes  parties,  et  en  y comprenant  divers 
objets  de  dépenses  dans  les  forêts  qni  étoient  autrefois 

payées  sur  le  produit  des  bois 

Maisons  de  Monsieur,  frère  du  Roi,  et  de  Ma- 
dame ; Maisons  de  Monseigneur  Comte  et  de  Ma- 


25,000,000 


dame  Comtesse  d’ Artois,  de  Monseigneur  le  Duc 
d’ANGOULÉMEetdeMonseigneur  le  DuedeBERRY, 
et  trairemens  conservés  aux  personnes  qui  ont  servi 
les  Enfans  de  Monseigneur  Comte  d'Artois  dans 

leur,  bas^  âge.  

Affaires  étrangères  , Ligues  , Suisses  et  courses  de 

Courriers  de  ce  département • 

Département  de  la  guerre;  trairemens  et  objets  ac- 
cessoires, non  compris  ce  que  les  provinces  s imposent 
et  versent  directement  dans  les  caisses  militaires.  . 

Marine  et  Colonies. 

Supplément  demandé  pour  indemnités  & récom- 
penses qu’exigeront  les  réformes  déterminées  dans 
les  établissemuns  des  Colonies.  • 

Ponts  et  chaussées.  

Haras  fous  les  ordres  de  M:  le  Grand^éciiyer , de  M. 

le  Duc  de  Polignac  et  de  M.  leMarquis  de  Polignac. 
Rentes  perpétueiks.  ei  viagères. 

Ti^ansporte. 


8.240.000 

! 

7.480.000 

I 

j 

99.160.000 

40.500.000 


400.000 
5,680,000 

814.000 

162.486.000 

- I 

349.760.000 


liar.îUrgtim 


ïkpôné,-:  t . . 

Intérêts  d^efFets^  publics  et  d*au très  créances.  : : , 

Gages  de  charges  représentant  Fintérêt  de  la  finance. 

Intérêts  et  frais  des  anticipations  qui  portent  surj’an-- 
ïiée  1790  et  sur  l’année  1791.  \ ! 

Intérêts  et  frais  du  renouvellemenî  des  Billets  de  fer- 
mes J des  autres  soticiparions  ou  des  emprunts  néces» 
saires  pour  balancer  les  befoins  de  l'apnée  1789.  . . . 

Engagement, „à  temps  envers  le  Clergé,  . . . 

Indemnités  différens^  titres  . . , , . 

Pensions  . 

Gages  du  conseil  et  traitemens  à M.  le  Chancelier  , 
à M.  le  Garde  des  sceaux au  Secrétaire  d’Etat  de 

îa  Maison  du  Roi,,  à divers  Magistrats , compris  leur 
frane-salé  , et  traitemens,  d'autres  personnes. 

Intendans  des  provinces , leurs  Subdélégués  et  leurs 
Commis.  ............. 

Police  de  la  ville  de  Paris  7 . 

Guet  et  Garde  de,  la  ville  de  Paris.  . . . . . . 

Maréchauffée^  de  i’isîe  de  France.,., 

Entretien  et  réparation  du  pavé  de  Paris  . . . . . 

Travaux  dans  les  carrières  qui  .sonr.sous  la  ville 
Paris  et  les  environs  ............ 

Remises  en  moins  imposé  sur  la  recette  des  pays 
délections  et,,  des  pays  conquis;  . décharges  eî. 
modérations  sur  les  vingtièmes  et  la  capitation  ; re- 
mises aux, pays  d’Etats.  ............ 

Traitemens  sux Receveurs, Fermiers,  & Régisseurs,  et 
autres  frais  de,  recou yrement,  ............... 

Transporté  .... 


H9>7oo,ooo 

44,^00,000 

14.692.000 

4.900.000 


10.900.000 

2.500.000 

5.235.000 

29.560.000 


3.173.000 

1.495.000 
1,570,000 
1,138,000! 

2 5 0, 000 j 
627,000,' 

400,000 


7,  ï 20,000 
30,094,000 

i — 

495,714,000; 


Peportè,  . : . 

Xcs  cinq  aflminîstrateurs  du  Trésor  royal,  Payeurs 

des  rentes,  &c 

'Bureaux  de  rAdminîstration  générale 

iFonds  réservés  siir  le  produit  de  la  Loterie  royale 
& fur  la  Ferme  du  Port  -Louis , pour  des  aéles  de 

bienfaisance ^ 

Secours  à des  Hollandois  qui  se  sont  réfugiés  en  France. 
Communautés  & maisons  religieuses , et  secours  pour 

la  construction  d’édifices  sacrés 

Dons,  aumônes,  hôpitaux  et  enfans  - trouvés,  &c. . . 

Travaux  de  charité 

Destruction  du  vagabondage  8c  de  la  mendicité.  . 
Frimes  & autres  encouragemens  pour  le  commerce.  . . 

Dépenfes  du  département  des  mines 

jardin  royal  des  plantes  , & Cabinet  d’histoire  naturelle. 

Bibliothèque  duRoi.  . . 

. Universités , Académies , Collèges,  Sciences  et  Arts  *. . . 
Passeports,  en  exemption  de  droits  , à la  Marine 
royale,  aux  Ambassadeurs  et  Ministres  étrangers , 8cc. 
PntVetiens  , réparations  et  constructions  de  bâtimens 

I employés  à la  chose  publique.  

Dépenses  de  plamations  dans  les  forêts,  de  curement 
de  rivières,  et  d’autres  objets  dont  le  payement 

est  assigné  sur  le  produit  des  bois 

Frais  de  procédures  criminelles  , & dépenses  de 
prisonniers.  . , . 

Dépenses  dans  les  provinces  dont  l’objet  varié  tous  les 
ans,  et  qui  se  renouvellent  de  différentes  manières. . 
Dépenses  imprévues 

.TOTAL  DES  DÉPENSES  FIXES,  j ; ■;  .1 


H- 

495.7*  4, ûoo 

3.753.000 

3.048.000 

171.000 

820.000 

2.188.000 

3.038.000 

1.896.000 

1.144.000 

3.864.000 
90,000 

130.000 

167.000 
930,000/ 

400.000 

1.900.000 

500.000 

3.180.000  . 

4,500,000! 

5,000,000 


531,440,00c 


PREMIER  MAI  1789. 


DÉPENSES  FIXES  .............  531,444,000^, 

*» 

REVENUS  "FIXES.  .....' 475,294,000 

r ' ^ 


DÉFICIT  ANNUEL.  . . . 5^^,150,000 


